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. Pie XII a reçu en audience particu- 
le Samedi-Saint 20 avril 1946, environ 
ésidents diocésains de la jeunesse mas- 
d'Action catholique italienne, partici- 
au Congrès tenu à Rome pour préparer 
rpagne de l’année qui s’occupera de 
t. Il leur adressa un important discours 
ous donnons la traduction d’après le 
talien paru dans l’Osservatore Romano 
avril 1946. 


avez désiré, chers Fils, Présidents 
ins de la Jeunesse masculine de 
1 catholique italienne, vous grouper 
de Nous pour implorer, au terme de 
unions et avant de vous séparer, Ja 
tion du Vicaire du Christ sur vos tra- 
sur la réalisation pratique et efficace 
décisions. Vous en sentez spécialement 
in en une heure, comme est la pré- 
souverainement grave, à l’une de ces 
où les citoyens sont appelés à choisir 
ur patrie éntre la vie et la mort, entre 
diction et la malédiction. Mais, comme 
> savez bien, il n’y a qu’une unique 
> salut, celle que l'Esprit lui-même a 
ou indiquée : « J’ai mis aujourd’hui 


toi la vie et la mort, la bénédiction et 


diction. Choisis donc la vie, afin que 
s, toi et ta postérité, en aimant le 
r ton Dieu, en obéissant à sa voix, en 
uni à lui ; il est, en effet, ta vie et la 
le tes jours, » (Deuterom. xxx, 19-20.) 


« Sauvons l'enfant. » 


sément, en une heure de ce genre, vous 
is comme thème de vos délibérations 
Et c’est bien avec raison. Le cri que 
z lancé : « Sauvons l’enfant >», exprime 
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en ce temps les inquiétudes et les espoirs du 
présent, mais par-dessus tout ses nécessités 
impérieuses et urgentes. 

Autour de l'enfant gravitent toutes les ques- 
tions vitales, toutes les valeurs essentielles : 
le mariage et la famille, l'épouse et la mère, 
l’éducation et la moralité publique. Là où ces 
questions sont résolues selon la loi divine et 
Pesprit chrétien, là où ces valeurs capitales 
sont protégées et défendues, là également l’en- 
fance et la jeunesse sont sauves. Mais par 
contre, là où les forces de la dissolution et 
de la perversion s'emparent des enfants, les 
tristes conséquences ne tardent pas à se ma- 
nifester. Elles se montrent déjà par trop 
jusque dans les petits et les adolescents. Ne 
les voit-on pas chaque jour ? N’a-t-on pas 
constamment sous les Yeux le spectacle 
angoissant d’une jeunesse en grande partie 
déjà gâtée, contaminée, prête à transmettre, 
en vertu des lois tragiques de la nature, son 
infection physique et morale aux générations 
futures ? 

Nous avons plus d’une fois sollicité l’aide 
des cœurs généreux en faveur des malheu- 
reux, particulièrement des enfants, que la 
faim tourmente et débilite, et désigné au 
monde les millions de petits enfants exposés 
à mourir de faim. Dieu sait combien leur sort 
Nous tient à cœur ! Et pourtant cette lamen- 
table indigence matérielle de l’enfance et de 
læ jeunesse n’est qu’une pâle image de la 
misère incomparablement plus funeste des 
âmes; misère qui va s'étendant toujours 
davantage et n’épargne pas plus l’Italie que 
les autres pays. 

L'histoire signale invariablement comme 
élément précurseur des grandes catastrophes 
non seulement économiques et politiques, mais 
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également et principalement spirituelles et reli: 
gieuses, la décadence de la moralité publique, la 
corruption des mœurs qui s’installe effrontément 
en souveraine et vise à séduire surtout les jeunes 
générations. L’expérience présente ne fait: que 
confirmer les leçons de l’histoire. Nous ne Nous 
lassons pas de dénoncer, en toute occasion qui se 
présente à Nous, au moins trois des formes plus 
redoutables du monstrueux Moloch qui moissonne 
tant de victimes : Le divorce, l’école sans Dieu, 
l'immoralité de la liltérature et des spectacles. 
Des mères dénaturées n’hésitent pas à conduire 
des petits garçons et des fillettes à des représen- 
tations et à des « revues » les plus lascives ! 

Sans doute, même dans une jeunesse ainsi 
entourée d’embüûches, il y a toujours des miracles 
de la grâce, des héros et des saints victorieux 
de toutes les séductions et des appâts du monde 
qui les entoure. Mais ces miracles sont, rares, et 
ces héros et ces saints sont l’exception. Ce serait 
une illusion fatale de croire que de telles excep- 
tions puissent devenir la règle générale sans une 
amélioration des conditions publiques, et il serait 
injuste de vouloir attribuer aux déficiences du 
ministère pastoral toute la responsabilité des 
ruines spirituelles que dans les enfants et les 
adolescents de 6, de 10, de 15 ans, produisent 
comme inévitablement l'influence continue de 
l’école areligieuse ou antireligieuse, les dangers 
de la rue, l’air moralement malsain ou peut-être 
même corrompu de la fabrique (usine) et de late- 
lier, Dans lordre naturel des ‘choses disons 
mieux, selon les dispositions de la Providence 
divine, — l’enfant doit naître et croître dans le 
climat salubre d’une famille et' d’une société chré- 
tienne et s’y développer progressivement jusqu’à 
ce qu’il atteigne la maturité qui le rende capable, 
à son tour, de maintenir, propager et perfectionner 
un ordre social juste et chrétien. 


L'ordre social chrétien combattu en Italie. 


Pendant plus de quinze siècles, le peuple ita- 
lien est resté fidèle à cet ordre qui paraissait 
comme absolument normal et incontesté. Il était 
son bien-être, son salut aux jours de danger, son 
point d'appui et la base de sa stabilité au milieu 
des transformations, des crises, des luttes et des 
agitations politiques et sociales. Mais, voici que 
depuis plus d’un siècle, un travail insidieux, sys- 
tématique et constant, vise à saper plus âpre- 
ment qu'avec une action violente la culture chré- 
tienne du peuple italien. Aujourd’hui, l’adversaire 
juge son œuvre assez avancée pour engager l’as- 
saut définitif. Assurément, aucun de vous ne se 
fait illusion sur le sens et la portée de certains 
événements dont nous sommes témoins. 


L’adversaire estime peut-être d’une façon exces-, 


sive la valeur des résultats obtenus et de ses 
espoirs ? Soit : maïs il est toujours vrai que la 
situation actuelle des choses est bien grave. Est-il 
nécessaire de le dire? Il s’agit pour lPAction 
catholique, comme: pour toutes les autres orga- 
nisations religieuses d’apostolat laïque, d'utiliser 
à fond toutes leurs possibilités, de déployer jus- 
qu’à l'effort suprême toutes leurs énergies, Vous 
le savez, du reste, et vous travaillez en braves, 
et votre travail ne reste pas stérile. Il a déjà porté 
ses fruits. Nous Nous en réjouissons et Nous 
sommes contents de pouvoir Nous en féliciter 
avec vous. 

Vous n’avez'pas besoin, en cette matière, de nou- 
velles instructions en outre de celles que Nous 
vous ‘avons déjà données plusieurs fois. D’un 
autre côté, vos écrits et les rapports de vos réu- 
nions sont là pour montrer que vous connaissez 
clairement et ce que vous devez faire et ce que 
vous voulez, Toutefois, parce que vous attendez 
maintenant de Nos lèvres une parole qui concerne 


plus directement la situation présente, voici, briè-. 


vement, trois points que Nous proposons à votre 
réflexion : : 
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leurs dernières conséquences. En d’autres 
il s’agit d’un assaut total, Il s’agit d’un oui. 


RATE TM Ne 


4 


é 


r s! 
# ï 


| 
Obligations actuelles de l'Action catholiq 

1. L'heure des grandes déterminations co 
dans votre patrie avec l’heure des plus dur 
trictions matérielles, Ainsi la disposé 
moins permis la Providence. Votre devoir est t 
de courir au secours de l’indigence partout où} 
se manifeste, avec un zèle empressé, actif et 
même temps, avisé et sagement organisé. Les\à 
sions ne manquent. certes' pas d'accomplir à 
lettre l’avertissement de Jean-Baptiste : KE 
celui qui a deux tuniques en donne une à\t 
qui n’en a pas point, et que celui qui a del 
manger fasse de même. » (Luc, 111, 2) (: 

Faites du bien aux corps par amour du 
et sa bénédiction fécondera votre travail 2 
pli pour l’avantage spirituel du peuple. 

2, Le peuple est appelé à prendre une 
toujours plus importante dans la vie publiq 
la nation. Cette participation comporte de 
responsabilités. D’où la nécessité pour les 
d'avoir des connaissances nettes, solides et 
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cises touchant leurs devoirs d'ordre moral el 
gieux dans l'exercice de leurs droits civiqu 
particulier de leur droit de vote. À ce p 
Nous avons donné des directives concrète 
Notre récent discours aux curés et aux 
teurs de Carême de Rome (1). Elles valents$ 
tantiellement aussi pour l'Action catholique. 
entendu, cette dernière n’est pas un parti 
tique et elle se tient au-dessus de la polifl 
de parti. Mais c’est précisément pour cela qi 
doit, d'autant plus, en ces semaines et en ces\# 
éclairer les catholiques sur les intérêts relidl 
exposés actuellement à de graves dangers] 
persuader, en public et en particulier, hommi 
femmes, un à un, de l’importance et de la 
de l'obligation qui les astreint, comme ch 
à accomplir correctement leurs devoirs politie 
Pour l’Action catholique, vaut également le 
seil de ne pas fermer l’oreille aux leçons € 
avertissements de l’histoire, Celle-ci ne f 
jusqu’à aujourd’hui aucun exemple de peup 
après s’être détaché de l'Eglise et de la civil 
catholique, y soit retourné intégralement. 
qui demeurèrent fidèles à l'Eglise purent 
lutter courageusement, héroïquement ; mai 
fois consommée la catastrophe et fait le pas 
on n’a jamais pu, jusqu’à présent, complèté 
réparer le mal et rétablir la situation antér 
3. L’objet contre lequel l’adversaire 4 
aujourd'hui ses assauts, ouverts ou dissin 
n’est plus, comme ordinairement dans le 
l’un ou lautre point particulier de la do 
ou de la discipline de l'Eglise, mais l’enst 
de la doctrine et de la morale chrétiennes ju 
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ou d’un non absolu. Dans ces conditions, le 
catholique doit rester d’autant plus ferme 
branlable sur le terrain de sa foi catholiq 
montrer dans sa conduite, Dans la chaleur 
lutte, un christianisme purement extérieur 
pure forme fond comme la cire au soleil. 
donc un très urgent devoir de l'Action cathe 
en ces moments critiques de défendre et d 
quer clairèment et profondément dans les es 
la doctrine de l'Eglise et de mettre tout son 
à ramener Ceux qui vivent en dehors de. 
tique religieuse, à Dieu, à la prière, à la foie 
tienne, à# la fréquentation des sacrements! 
cœur de l'Eglise, afin qu’ils suivent ses :ens! 
ments ‘et ses préceptes : « Soyez fort 
dirons-Nous avec la sainte Ecriture, et 
courage ; n'ayez ni crainte ni frayeur devan 
car c'est le Seigneur votre Dieu qui marchék 
vous. Il ne vous délaissera point et ne vou 
donnera pas, » (Cf. Deut., xxxt, 6) 
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L' « Alleluia » pascal. 


ze matin, une fois de plus, le joyeux Alleluia 
retenti dans toutes nos églises, Il en est ainsi 
que depuis deux mille ans et il en sera ainsi 
qu’à la fin des temps.!Les calamités présentes, 
| ruines, les menaces ne doivent pas précisé- 
nt en arrêter sur vos lèvres et dans votre cœur 
retour annuel. L’incrédule, l’ignorant peuvent 
1 étonner. Le croyant qui.sait que le Christ 
suscité sera avec nous jusqu’à la consomma- 
ui des siècles, que celui qui croit au Christ 
imphe du monde (1 Jean, vV, 5), continue 
jhanter, intrépide et imperturbable son triom- 
1 Alleluia. A présent la foi au Christ vit tou- 
rs et vigoureuse dans l’âme du peuple italien 
IVOus pouvez avec confiance résister à qui- 
‘ue veut l’attaquer. 

lu-dessus du tumulte de toutes les guerres et 
loutes les discordes, de toutes les malédictions, 
loutes les plaintes, de tous les cris de l’orgueil 
5 l'ivresse d’un heureux succès passager ou 
ls l’irritation d’une déroute, au-dessus des fluc- 
lions continuelles de la lutte, domine l’Alleluia 
al, l’Alleluia de la victoire définitive ‘du 
.st, vainqueur de la mort et des portes de 
1er, vainqueur de la puissance des ténébres. 
à Sa force, son amour, sa grâce remplissent 
j> âme ! vous avez consacré votre vie à la 
sion de son règne pour le salut, la paix, le 
leur des hommes et des peuples. Quant 
(Jus, comme gage de ces dons précieux du 
{mpteur, Nous accordons de grand cœuf, 
lus, chers Fils et à toute l’Action catholique 
Pnne, Notre paternelle Bénédiction apos- 


MODIPRECTIVES DE LAC: 
regard de la Constituante 


rculaire de la Direction générale de l'A. C. italienne () 
Ê (14. 4. 46) 


Direction générale de l’Action catholique a 
Isé, en date du 14 avril, aux Bureaux diocé- 
} de l'Action catholique elle-même et, pour 
rendre connaissance, aux présidences cen- 
ll, diocésaines et paroissiales de toutes les 
HMations et sections de l'Action catholique 
‘nne, la circulaire suivante 


à a convoqué pour le 2 juin les Comices électoraux 
du choix de la forme constitutionnelle de l'Etat 
iésignation des députés de l’Assemblée cons- 
n. C'est ainsi que s'ouvre une période décisive 
lh vie du peuple italien, même sous le rapport 
1x et moral, car la Constitution qu'il va se 
| en marquant les lignes fondamentales de sa 
base morale et juridique, fixera également la 
\n qui influencera d’une façon déterminante son 
! spirituel, suivant que prévaudront ou non les 
Nsimspirant de ses traditions de liberté et de 
inisme. k 

lcience éclairée avec laquelle ont été affrohtées 
(mières expériences électorales pour l’adminis- 
des communes fait espérer que plus grandes 
seront la sérénité, l'indépendance de jugement 
Réflexion dont feront preuve les citoyens dans 
à lissement de ce nouvel acte d’une importance 
mentale. a 

Ation catholique a précisément comme tâche de 
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Sservatore Romano du 15-16 avril 1946. Tra- 
lien par M, J. THOMAS-D'HOSTE. 
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concourir à l'éducation politique du peuple, en lui 
rappelant soit l'importance décisive du vote personnel 
de tous les électeurs et de toutes les électrices, soit 
l’exceptionnelle délicatesse du choix qu'on doit faire 
de ses propres représentants. L’Action catholique est 
déjà intervenue à cet effet — dans toutes les Associa- 
tions et par tous les moyens en son pouvoir, — mais 
maintenant que le moment le plus décisif est venu, elle 
doit intensifier son activité, en rassemblant toutes les 
énergies, en suspendant éventuellement d’autres initia- 
tives et en harmonisant la contribution de chaque organi- 
sation, suivant un plan commun de travail, aussi bien 
au centre national que dans les diocèses et les paroisses, 
et en constituant aussi un front unique groupant toutes 
les Associations catholiques qui poursuivent un but 
d'apostolat. Que serve de normes précise à tous, ce qui 
a été envoyé 1l y a un certain temps aux Excellentis- . 
dE évêques par la Sacrée Congrégation Consisto- : 
riale. 
À l'heure actuelle, l'Action catholique doit donc 
1° accomplir une tâche de formation et 2° prier. 


I. — Œuvre de formation. 


L'Action catholique a bien le droit de s'acquitter 
ouvertement de son devoir d'éduquer et d'éclairer, 
car — à l'exemple du Pape et des évêques — elle 
n'a pas manqué de maintenir vivant dans ses rangs 
l’amour de la liberté, et de prévenir la conscience contre 
les erreurs doctrinales et les déviations morales qui se se, 
répandaient, alors que tout conjurait pour étouffer cet ; 
amour et neutraliser cette conscience. Et si, pour payer 
le tribut de son indépendance, elle a subi des persé- 
cutions et des violences ; si, pour témoigner de son 
patriotisme, elle a donné généreusement ses Assistants, 
ses Dirigeants et ses hommes pour la résistance contre 
l’oppresseur et la lutte libératrice en faveur du nouveau 
redressement national, nul ne peut contester à l'Action \ 
catholique italienne le droit de donner le mot d'ordre 
qui lui est demandé relativement aux suprêmes devoirs 
de la vie spirituelle et sociale du pays. A 
ans son activité, l'Action catholique s'inspire seu- 5 
lement des sublimes intérêts de Dieu et des âmes et Ée 
elle ne vise qu’un seul but: obtenir que la future 
: Constitution soit conforme aux principes de la morale 
chrétienne, aux enseignements de l'Eglise et aux tra- ; 
ditions de notre peuple italien, catholique dans sa 1 
grande - majorité. : 
Pour atteindre ce but, signalons que dans la future SAS 
Constitution on doit tenir compte des rapports de l'Etat el 
et de l'Eglise tels qu'ils sont stipulés dans les Accords ù 
ï 


de Latran, car tout ce qui est contenu dans lesdits 
Accords renferme une réalité juridique qui doit « 
demeurer. 

Tenant bien compte de cette exigence et en corélation 
avec elle,,1il est à propos que l'Action catholique attire 
explicitement l'attention sur quelques vœux déjà for- 
mulés par les membres du Congrès de la Semaine 
sociale de Florence (1), demandant en particulier : 


« — Que soit rendu l'honneur dû au Seigneur, Dieu de 
nos Pères, en invoquant dans la Constitution son très w 
saint Nom, comme acte de foi national et gage de ses 
miséricordes ; 

— Que soit total et inviolable le respect soit de la 


dignité de la personne humaine — telle que Ja religion, 
la philosophie et la sociologie chrétienne l’entendent et 
la défendent, — soit de toutes les libertés qui consti- 


tuent la garantie indispensable de tout ordre social sain. 

— Qué la religion catholique, en face de la vie 
sociale, politique, culturelle et éducative du peuple 
italien, soit considérée non seulement par rapport au 


() Cf. D C, t: XLIL col. 865. 
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facteur purement numérique de ses membres, dans leur 
grandé majorité catholiques, mais telle qu’elle est, intrin- 
sèquement, élément essentiel et primordial du carac- 
tère, de la civilisation, de la grandeur de la nation ; 

—— Que, en harmonie avec cette donnée préjudicielle, 
se développent les rapports entre l'Eglise et l'Etat 
définis dans le Concordat qui, dans son principe et dans 
ses normes, consacre la réconciliation et la pacification 
religieuse de la patrie, choses désirées durant tant 
d'années ; 

— Que soient inviolables la liberté, les droits, la 
protection de la famille, ainsi que le requièrent le sen- 
timent et les mœurs chrétiennes du peuple, principale- 
meni en ce qui concerne la reconnaissance du sacre- 
ment de Mariage aux effets civils, l’indissolubilité du 
lien, l'éducation des enfants, la mission morale et 
sociale de la famille ; 

— Que l’école, en raison de sa principale tâche d'édu- 
catrice, soit dans tous les ordres et à tous les degrés 
conforme à la tradition chrétienne du pays et qu'on 
en garantisse la liberté ; 

— Que la justice sociale soit conçue suivant l'idéal 
du christianisme qui la révèle et l'enseigne ; qu'elle soit 
réalisée sur ces bases principales : le principe de la pro- 
priété privée comme fruit du travail et garantie des droits 
de la personne humaine et de la famille, et contribution 
au bien commun ; le principe de la fonction sociale de 
la richesse, laquelle, étant donné que les biens sont 
le patrimoine commun du genre humain (Rerum nova- 
rum), doit être répartie de manière à assurer à tous, ie 
nécessaire, en libérant de l'incertitude et du besoin ; 
le principe de la collaboration entre le capital et le 
, travail, envisagés comme coefficients de la production, 
le travail étant considéré dans la juste prééminence due 
à l’activité de l'homme : le: principe de la paix et de ia 
coopération entre tous les secteurs de la vie sociale, 
basé non seulement sur de justes ordonnances politiques 
et économiques, mais encore sur la possibilité pour tous 
de gravir les degrés supérieurs de la culture et sur 
l'accès possible à tous à tous les postes directeurs de 
la communauté ; 

— Que dans le domaine international, l'Italie repre- 
nant résolument sa mission de civilisation chrétienne 
dans le monde proclame la condamnation de la guerre, 
le rejet des excessives dépenses militaires et concoure 
de toutes ses forces à l’organisation de la paix. 

‘À la lumière de ces principes et de ces données’, 
on doit peser la valeur des divers programmes pour se 
guider dans leur choix, en réfléchissant attentivement 
qu'en ce moment où sont en jeu de si hauts et si graves 
intérêts et où vont être prises des décisions irrévocables, 
il faut donner la préférence au parti ou au courant 
d'opinion, qui, par le contenu de son programme et 
par les personnes qui le soutiennent, offre les meilleures 
garanties pour l'établissement d’une Constitution con- 
forme aux principes catholiques. 


’ IT, — Prière. 
Nous savons que les événements sont dans la main 
de Dieu, sans lequel il est vain de construire la Cité : 
nous savons que le péché rend les peuples malheureux. 
C'est pourquoi il est nécessaire de réparer les fautes, 
d'implorer la grâcé divine qui, en éclairant les esprits 
et en faisant agir les volontés, féconde l’activité apos- 
tolique qui, au reste, demeurerait stérile. é 
Jamais, comme en ce moment plein de terribles incon- 
nues et gros de menaces à cause de l’iruption de cou- 
rants hostiles au sens chrétien et aussi à cause de la 
baisse de la moralité, il n’a été aussi nécessaire de 
prier et de réparer. L’Action catholique, avant tout :e 
reste, exhorte ses membres à élever la tonalité de leur 
vie spirituelle et à intensifier leur prière. 
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Se conformant toujours aux directives de l'Autc 
ecclésiastique, elle tâchera en outre : 1 

1° De susciter une vaste croisade de prières et 
réparation, invitant les Congrégations et les Insti 
religieux, lés Associations catholiques et_ par-de 
tout les malades, à y contribuer d'une façon spécia 
2° de promouvoir des cérémonies ou autres initia 
pieuses, en l’honnéur de la Vierge immaculée et 
spécialement durant le mois de mai; 3° d'orga 
dans les localités la célébration de « la Journée 
prière pour la Constituante » ; cette Joumée aura 
le dimanche 19 mai, de façon qu'il y ait la par 
pation la plus étendue possible des fidèles. | 

Que nos prières au Seigneur égalent notre cha 
afin que suivant l'exemple et sous la protection de 
célestes patrons François d'Assise et (Catherine 
Sienne, tous nos frères italiens, quels que soient | 
opinions et leur parti, et surtout le peuple ou 
proie facile de tant de séductions, voient en nous 
qui leur montrent, dans le sillon chrétien, l'unique! 
conduisant au véritable et possible progrès social, ! 
qui leur garantissent, avec un dévouement absolt 
bien commun, la suprême défense de la justice et di 
liberté, ceux enfin qui préconisent l'unité supérieurel 


à la Sicile. : 
En implorant avec ferveur la grâce divine. 
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— Le P. Taparelli d’Azeglio (1793-1862). Sa vie! 
action, son uvre, par ROBERT JACQUIN, do 
ès lettres, — Essai sur les principes philosopht 
de l’économie politique, par le R. P. TAPARELLI: 
duction française annotée de KR. JACQUIN." 

vol. in-8°, 14 X 23, de viixr-406 pages et 128 il 

Ensemble, 135 francs (ne se vendent pas séparém 

P. Lethielleux, Paris. 1943. Fi 
Le P. Luigi Taparelli, S. J., est un frère du Céll 

homme d’Etat et écrivain italien Massimo d 

Entré dans la Compagnie de Jésus, il devint ré 

du nouveau Collège Romain, provincial. à Napil 

l’un des premiers animateurs de la célèbre rev 

Civilta Cattolica à Rome. Représentant éminer 

pensée catholique au siècle dernier, il a joué un 

rôle dans le renouveau de la philosophie th 
dans la présentation de certaines théories ou syst 

qui touchent à l’organisation internationale et à 

nomie politique. M. l’abbé R. Jacquin présenfil 

public français, dans le premier ouvrage menti 
ci-dessus et qui a fait l’objet d’une souten: 
thèse de doctorat en Sorbonne, la vie, le 
social, l’œuvre et Ia doctrine du P. Taparell 
monographie à la fois-historique et philosopl 
divisée en trois parties, enrichie de nomb 
notes, d’une liste des œuvres de Taparelli, dé 
planches, d’une table des noms cités, etc.) est 
étude de première valeur. {|| 

Le second ouvrage, présenté comme thèse [| 
plémentaire de doctorat ès lettres, contient tr8l 

et annotés des articles publiés entre 1856 et 1861 

Taparelli dans La Civiltà Cattolica. Ils ontll 

à l’économie politique, sont intéressants po 

toire du mouvement des idées au xiIx® siècl 

litarisme grossier, à la suprématie de l’intérê 
relli substitue la doctrine de l’ordre social. 
du socialisme et du libéralisme, il préfigur 

qu’on a appelés les « catholiques sociaux 34 


— Vie de la Vierge Marie, par CLAUDE QUINARD* 
12 X 19 m., 188 pages, 75 Ra Editio: 
Nouvelle édition conforme à la première 
Ha v d’un ue dont Henri Brémond a 
était, au sens le plus vigoureux d 
Sainte Vierge. ë Na RP AD 

La pèlerine, avec son talent d'artiste, n 
en effet, bien présents et bien vivants le 
actions, les sentiments, les souffrances 
Marie d’après l’Evangile et la Tradition. 
vant.où la foi, le cœur, la méditation 
s’unissent en s’harmonisant pour mie 


naître et aimer l’Immaculée. 
i ACT V4 


LA QUESTION CONSTITUTIONNELLE 
rm re Le 


| suite de longues discussions qui paraissent 
h occupé 80 séances de Commission et 
ances publiques, l’Assemblée mationale cons- 
ite avait voté à la deuxième séance du 19 avril 
He texte définitif du projet de Constitution 
[je avait reçu mission d'élaborer. Ce projet, 
lis en bloc au referendum des électeurs fran- 
a été rejeté le 5 maï 1946, par 10 millions 
[ni de voix contre un peu plus de 9 millions 
. C., t. XLIIT, col. 443). Il reste très opportun 
uligner l'esprit et la portée des dispositions 
lmentales de cette Constitution mort-née et 
es auteurs vont essayer de ressusciter. Elle 
senait deux parties bien distinctes : tout 
‘d une Déclaration des Droits, consacrée aux 
Ês (art. 1 à 43), et ensuite une Constitution 
ous la rubrique « Des institutions de la 
lique », édifiait une structure dérivant des 
pes formulés et les mettant en œuvre. 

me en 1791, un préambule oratoire précède 
kte des articles : à 


u lendemain de la victoire remportée par les peuples 
sur les régimes qui ont tenté d’asservir et de 
er la personne humaine et viennent d’ensanglanter 
de entier, le peuple français, fidèle aux principes 
39 — charte, de sa libération, — proclame 
veau que tout être humain possède des droits 
lables et sacrés, auxquels nulle loi ne saurait 
atteinte, et décide comme en 1793, 1795 et 1848, 
inscrire en tête de sa Constitution. 

épublique garantit à tous les hommes et à toutes 
mmes vivant dans l'Union française l'exercice 
uel ou collectif des libertés et droits ci-après. » 


1 différence des Déclarations précédentes, le 
jiu texte avait systématiquement omis toute 
ion de la divinité : en 1791, 1793, 1795, le 
proclamaïit agir en présence de « Etre 
Me > ; en 1848, le nom de Dieu était expres- 
t prononcé. En 1946, il n’en est plus question, 
isation à cet égard est complète. Silence 
sur les « droits et devoirs antérieurs aux lois 
kes >, rappelés en 1848. 


La Déclaration des droits 


imitation de leurs ancêtres de 1789, les cons- 
s de 1946 ont entendu commencer leur 
par une Déclaration des Droits. IL s’agit 
mer, dans ces textes d’allure solennelle, que 
i homme tient de la nature certains droits 
ibles et sacrés, dont le réspect doit s’imposer 
nvoir politique, quelles que soient l’origine 
forme de celui-ci. L’idée fondamentale des 
htions, c’est que l'Etat ne saurait être omni- 
Let qu’il y a des libertés dont la violation 
| la résistance des citoyens opprimés. 
discussion générale s’est ouverte à Ja 
Ime séance du 7 mars 1946 sur une sorte 
he à « la démocratie libératrice », du rap- 
M. Gilbert Zaksas. 

lrticles sont placés sous la rubrique « Des 
B >, et mêlent d’ailleurs d’une manière assez 
bnnée des objets différents : les droits de 
he proprement dits, l'égalité et ses appli- 
, des principes généraux sur l'essence de la 
lhineté et la nature de la loi, 

| sur l’affirmation de l'égalité que débute 
laration avec l’article premier : « Tous les 
s naissent et demeurent libres et égaux 
| La loi. >» Le texte ne dit plus, comme en 
k égaux en droits », et la différence est 
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par contre, il ajoute : « La loi 
garantit à la femme, dans tous les domaines, des 
droits égaux à ceux de l’homme ». Il y a donc 
égalité absolue de l’homme et de la femme et éga- 
lité de tous les citoyens de l’Union française. La 
consécration de la majorité surtout politique de 
la femme constitue une nouveauté. 


La souveraineté nafionale et Ia loi. — Aussitôt, 


avec l’article 2, apparaît la proclamation de la: 


souveraineté nationale « Le principe de toute 
souveraineté réside essentiellement dans le peuple 
(en 1789, il était dit < dans la nation >»). Nul 
corps nul individu ne peut exercer d'autorité qui 
men émane expressément. » Cest là le principe 
fondamental, inspiré de J.-J. Rousseau, sur lequel 
va reposer l’œuvre entière, et le texte en fait 
immédiatement la première application 


La loi est l'expression de la volonté nationale. Elle 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu’elle 
punisse, soit qu'elle oblige. Cette volonté s'exprime 
par les représentants élus du peuple. 


Il est inutile d’insister une fois de plus sur le 
fond d’une doctrine qui consacre la négation du 
droit naturel et son absorption totale dans la loi 
faite de main d'homme. 


Liberté et égalité. — L'article 3 tente de définir 
la liberté et d’en montrer l’étendue : 


La liberté est la faculté de faire tout ce qui re 
porte pas atieinte aux droits d'autrui. Les conditions 
d'exercice de la liberté sont définies par la loi. Nul 
ne peut être contraint de faire ce que la loi n’ordonne 
pas. 

Et l’article 4 contient un complément important 
du principe de liberté et d'égalité : 

La loi garantit l'exercice égal pour tous des libertés 
et droits énoncés dans le présent titre : elle ne saurait 
y porter atteinte. $ 

Par malheur, une telle affirmation reste illu- 
soire et dépourvue de toute sanction, la Constitu- 
tion déniant à une autorité quelconque le pouvoir 
de refuser par un contrôle de constitutionnalité 
l'application de lois votées par une Chambre 
unique quand bien même elles viendraient 
à violer les libertés les plus solennellement 
affirmées. : 

La liberté de la personne humaine. — L’article 5 
déclare que tout homme a le droit de se fixer en 
tout lieu et de se déplacer librement. Et, songeant 
aux persécutions inspirées dans certains pays, 
notamment par des conceptions racistes, peut-être 
par des ‘dissentiments politiques, l'article 6 
ajoute 

Tout homme persécuté en violation des libertés et 
droits garantis par la présente Déclaration a droit d'asile 
sur les tegritoires de la République. 

Inviolabilité du domicile. — L'article 7 con- 
sacre l’inviolabilité du domicile. La formule est 
moins détaillée que dans l’article 76 de la Consti- 
tution de l’an VIII, mais elle affirme une garantie 
importante : M 

Nulle perquisition ne peut avoir lieu qu'en vertu de 
la loi, sur une décision spéciale émanant de l'autorité 
judiciaire. 

Dans la discussion générale, M. Bruyneel avait 
pu aisément faire allusion à d'innombrables viola- 
tions de ce droit: 

L'inviolabilité du domicile que proclame l'article 7 
évoque indiscutablement pour nous les visites domici- 
liaires le la Gestapo, ou de la police de Vichy et 
aussi, hélas ! certains abus actuels du Contrôle écono- 
mique. 


Correspondance. — « Le secret de la correspondance 


-est inviolable. Il ne peut y être porté atteinte qu'en 


dt à 
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vertu de la loi, sur une décision spéciale émanant de” 


l'autorité judiciaire. » (Art. 8.) 
C’est une heureuse innovation comme principe. 


Garanties au regard de la justice répressive, — 
Les articles 9 et 10, à l’imitation des articles 7 à 9 
de la Déclaration de 1789, précisent les garanties 
dont la liberté doit jouir au regard de la justice 
répressive 

Nul ne peut être poursuivi, arrêté ou détenu que dans 
les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle 
a prescrites. Nul ne peut être maintenu en détention s'il 
n'a comparu! dans les quarante-huit heures devant un 
juge appelé à statuer sur la légalité de l'arrestation et 
si ce juge n'a confirmé, chaque mois, la détention par 
décision motivée. Toute rigueur ou contrainte qui nest 
pas nécessaire pour appréhender une personne ou la 
maintenir en détention, ainsi que toute pression morale 
ou brutalité physique, notamment pendant l'interrogatoire, 
sont interdites. 


Dispositions excellentes, mais il n’en est pas 
qui soient, en fait, plus fréquemment et plus 
lamentablement violées, et M. Bruyneel avait pu 
dire, en montrant la supériorité du système anglais 
de l’habeas corpus, « il y a dans nos geôles trop 
de prisonniers qui attendent des semaines, voire 
des mois, avant de savoir au juste ce qui leur vaut 
le traitement qu’ils subissent » (J. O. du 8 mars 
1946, p. 609:), maïs le Journal Officiel mentionne 
seulement des « applaudissements à droite et sur 
quelques bancs à gauche >». Quard un jour on 
pourra écrire l’histoire impartiale de la justice au 
cours des dernières années, on sera saisi d’une 
douloureuse stupeur. 

L'article 10 ajoute : 


La loi ne peut avoir d'effet rétroactif. Nul ne peut 
être jugé et puni qu'en vertu d’une loi promulguée et 
publiée antérieurement au fait punissable. Tout prévenu 
est présumé innocent jusqu à ce quil ait été déclaré 
coupable. Nul ne peut être puni deux fois pour lé même 
fait. 

A ces maximes, qui se trouvaient déjà dans les 
Déclarations antérieures, l’article 10 ajoute une 
disposition humaine fort heureuse 


Les peines sont personnelles et proportionnées à la 
gravité de l'infraction. Les peines privatives ou restric- 
tives de liberté doivent tendre à la rééducation du 
coupable. Tout traitement qui aggrave la peine légale- 
ment applicable engage la responsabilité personnelle de 
ses auteurs. 


Il] y a malheureusement très loin de la théorie 
à la pratique. 


Assistance en justice. — Intercalé sans raison 
entre les diverses dispositions d’ordre pénal, l’ar- 


‘ticle 11 confirme le principe de l’assistance judi- 


ciaire appliqué depuis longtemps 


La loi assure à tous les hommes le droit .de se faire 
rendre justice et l'insuffisance des ressources ne saurait 
y faire obstacle. 


Identité des juridictions pénales. 


En matière pénale, l'identité des juridictions dans je 
cadre du même temitoire est garantie à tous les habi- 
tants de l'Union française. (Aït. 12.) 


Il serait à souhaïter que cette formule aboutisse 
à faire disparaître les tribunaux d’exceptions, dont 
la délibération du Conseil de l'Ordre des avocats 
de Paris, du 16 octobre 1945, pouvait affirmer : 


Qu'il n'y a pas d'exemple de juridiction d’exceptien 
dont les arrêts se soient imposés dans le présent et aient 
gardé leur autorité devant l’histoire. (Gazette du 


Palais, numéro des 17-19 octobre 1945.) 


La liberté de la pensée et de son expression. — 
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De la liberté de la personne, la Déclaration 
l’article 13, passe à la liberté de la pensée : ! 


Nul ne peut être inquiété en raison de ses o 
e ses opinions ou croyances en matière religieus 
losophique ou politique. | 


Et le texte ajoute 


La liberté de conscience et des cultes est # 
par la neutralité de l'Etat à l'égard de tout 
croyances et de tous les cultes. Elle est garantie | 
ment par la Séparation des Eglises et de l'Etat 
que par la laïcité des pouvoirs et de l’enseig: 
public. | 1 

Silence gardé sur la liberté de La presse. | 
liberté de la pensée refte illusoire si la libe! 
la presse n’est pas assurée. Il semblait que 
semblée, pour être conséquente avec ses anci 
doctrines, devait immédiatement affirmer ce! 
Il n’en a rien été. Des débats retentissants @q 
lieu à la séance du 13 mars : des discours 
quables ont été prononcés, notamment! 
MM. Denais, Edouard Herriot, le marquis de 
tier, pour défendre cette liberté et révéler des 
scandaleux, dont avaient été ou sont enco 
times .les journaux dont les idées ne plaise 
aux majorités au pouvoir ou qu’il s’agit de 
quer, M. Gabriel Defferre, secrétaire d’Etat| 
présidence du Conseil, chargé de L'inform 
a combattu ces conclusions : il a été appu 
les députés de l’extrême gauche qui, avec M: 
tofol, réclamaient que le statut de la press 
élaboré rapidement, permettant aux jou 
patriotes de revendiquer l’attribution des 
qu'ils utilisent, après avoir été confisqué 
lPEtat. (J. O. du 14 mars, p. 737.) Ces disc 
mériteraient une étude spéciale. 


Le droit de pétition. — Ce droit, d’ailleux 
jours bien illusoire, est consacré par l’artid 


Le droit de défiler et le droit de réunie 
« Le droit de défiler librement et le droit di} 
nion sont garantis à tous. » (Art. 16.) Quelle! 
séquences faudra-t-il tirer de ce texte, notarl 
en ce qui concerne les processions ? Il est 6 
qu’on ne saurait contester aux autorités r| 
sables de la police le droit d’assurer le m4 
de l’ordre, mais du moins les interdictions | 
sanes et arbitraires sembleraient devoir. di 
plus difficiles. Reste à savoir comment il 
lieu de modifier le décret-loi du 23 octobre 
interdisant toutes les réunions sur la voie pu 
et soumettant à l'obligation d’une déclal 
préalable tous cortèges, défilés et toutes 
sur la voie publique autres que celles conf 
aux usages locaux. 


Le droit d'association. — La discussion d 
cipe de la liberté d’association, bien que cd 
soit d’une importance capitale, n’a pas soul 
difficultés. L’article 17 décide : 


ment à moins que leur association ne porte où 
de potter atteinte aux libertés garanties par la 
déclaration. Nul ne peut être contraint de $ 


à une association. ; 4 


Ce texte marque un progrès notable st 
Déclarations de l’époque révolutionnaire | 
a même fallu arriver à la Constitution di 
pour Voir proclamer que « Les citoyens 4 
droit de s'associer >. On sait avec quelle dd 
le législateur a considéré longtemps les a 
tions. La loi du 1° juillet 1901, en édict! 
liberté d’association, avait entendu soumettra 
régime d’exception et d’ostracisme les Con 
tions religieuses, et ce régime a duré jusd} 
loi du 8 avril 1942, qui a supprimé le dé 
Congrégation. Il faut espérer que le nouveat 


ne restera pas une enseigne trompeuse. 
ÿ \ 


L’égale admission aux emplois et aux f 
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ques. — L’article 18 ne fait que consacrer un 
ipe qui n’était pas contesté depuis 1789. Mais 
le ajoute, ce qui manque de clarté : 


ccès à toutes les professions, places et emplois 
est ouvert dans les mêmes conditions à tout 
issant de l’Union française et, en l'absence de 
réglementation particulière fixée par la loi, à toute 
ne vivant légalement dans l'Union française. 
alité de travail, de fonction, de grade, de caté- 
de responsabilités, chacun a droit à égalité de 
on matérielle et morale. 


ind peut-être suspendu l'exercice des droits. 
principe, il ne peut être suspendu, sauf dans 
où la République est proclamée en danger, 


ur des périodes renouvelables de six mois 
19). 


résistance à l’oppression. — L’article 21, dont 
ce devrait être à la fin de l4 Déclaration, à la 
de l’article / 39, reproduit, sous une forme 
s révolutionnaire cependant, le droit à la 
ance, proclamé par la Constitution de 1793 


nd le gouvernement viole les libertés et les droits 
Is par la Constitution, la résistance est le plus 
des droits et le plus impérieux des devoirs. 


1793, l’article 27 allait plus loin : « Que tout 
du qui usurperait la souveraineté soit à l’iñs- 
nis à mort par les hommes libres », et l’ar- 
3» ajoutait : « Quand le gouvernement viole 
roits du peuple, l'insurrection est, pour le 
2, et pour chaque portion du peuple, le plus 
des droits et le plus indispensable des 
s, >» De telles dispositions se passent de 
entaires. 


, Droits sociaux et économiques 


Déclaration contient une seconde partie qui, 
|. nouveauté, sort complètement du cadre des 
tuants de 1789. Sous la rubrique « Des droits 
x et économiques », elle formule une série 
ncipes qui demanderaient une étude appro- 
, tels que le principe de la protection de la 
(art. 23), du droit au travail (art. 26) dans 


10s et aux loisirs (art. 29), — L’article 30, 
=: ensuite le droit syndical : 


| homme a le droit de défendre ses intérêts 
ction syndicale. Chacun adhère au Syndicat de 
lix ou n'adhère à aucun. 


en conclura naturellement à la liberté syn- 
| des fonctionnaires, et on me voit pas 
nt on pourrait refuser ce droit aux membres 
ngrégations religieuses. 
| c’est dans ce chapitre que se trouvent inter- 
| des dispositions concernant la famille 
:), l’enseignement (art. 25), le droit de pro- 
(art. 85 et 36), et la simple lecture de ces 
parfois volontairement incomplets et 
, si on ne les rapproche pas des conditions 
lzsquelles ils ont été votés, ne laisse pas 
|tre immédiatement leur exceptionnelle gra- 
en est trois sur lesquels il importe de faire 
ère. 


mille. — Ce n’est pas encore la conception 
Mon sur la femme et l’enfant, mais il n’en 
moins vrai que la majorité de l’Assemblée, 
#} affectant de protéger la famille, ‘se refuse 
Aguer la famille légitime et les ménages que 
Hnucun lien régulier. Les amendements ten- 
Hprotéger ‘et encourager la stabilité du foyer 
dignité ont tous été écartés et une voix 
Acriée : « Au musée! » Aux applaudis- 
de la gauche et de l’extrême gauche, 
prmaine Degrond, tout en déclarant aimer 
f 4! fl - \ ” 


de 
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la famille et sa dignité, a exposé sa conception : 

« Nous désirons que les mères qui, pas toujours 
sous la contrainte, mais quelquefois volontai- 
rement, ont eu des enfants hors mariage, aient le 
droit de les élever dans le respect et la dignité. Or, 
dans votre insistance à mettre en valeur les mots 
« famille » et « mariage », il entre une sorte de 
mépris pour les mères qui ne sont pas mariées. 
Cependant, que vous le vouliez ou non, il y a des 
femmes qui ne pourront jamais se marier, le 
nombre des femmes dépassant de beaucoup celui 
des hommes dans notre pays. Allez-vous priver ces 
femmes de la joie d’être mères ? » (J. O., deuxième 
séance du 19 mars 1940, p. 874, col. 3.) 

L’article 24 affecte de déclarer : « la nation 
garantit à la famille les conditions nécessaires 
à son libre développement », mais, en suite de 
cette enseigne trompeuse, il ajoute : « elle (la mation) 
protège EGALEMENT toutes les mères et tous les 
enfants par une législation et des. institutions 
sociales appropriées ». La mère légitime et la fille- 
mère sont officiellement placées sur le même plan. 
Quand aux pères de famille, les textes ne 
paraissent pas s’en être préoccupés : c’est l'Etat 
qui les remplace, 


L'enseignement. — L'Assemblée, par 321 voix 
contre 222, a refusé d’inscrire dans la Déclaration 
le droit à la liberté d’enseignement, qui a donné 
lieu à de vifs débats. À la séance du 15 mars 
1946, MM. Bardoux, Henri Teitgen, Montillot, 


. Joannon, Joseph Denais, Maurice Schumann, René 


Capitant se firent les défenseurs énergiques des 
droits du père de famille. Tous les amendements 
furent repoussés en bloc par la majorité, dans les 
séances des 14 et 15 mars. Au nom du parti socia- 
liste, M. Binot avait déclaré que son parti avait 
toujours été partisan de la nationalisation de 
l’enseignement et que l’école laïque devait devenir 
l’école de la IV‘ République. À son tour, M. Cogniot 
a manifesté son espoir de Voir supprimer la liberté 
d’enseignement : il s’agit donc de ne rien accepter 
qui puisse fermer la porte à une future nationa- 
lisation. Le droit d’enseigner, ont longuemént 
expliqué MM. Côgniot et Pierre Cot, n’est pas un 
droit individuel, mais une fonction sociale : il 
n’y a pas de droit du père, mais le devoir de res- 
pecter la liberté de l'enfant, laquelle se trouve 
« sous la garantie de la communauté nationale ». 
D’aiïlleurs, a expliqué M. Cot, « l’organisation de 
l’enseignement, c’est une matière fluide. C’est une 
loi ordinaire, susceptible de révision, qui doit 
régler cette matière » (J. O., p. 824, col: 2). 


Le droit de propriété. — Les articles 35 et 36 en 
formulent le principe : 

La propriété est le droit inviolable d'user, de jouir 
et de disposer des biens garantis à chacun par la loi. 
Tout homme doit pouvoir y accéder par le travail et 
par l'épargne. Nul ne saurait en être privé si ce n'est 
pour cause d'utilité publique et sous la condition d'une 
Juste indemnité fixée conformément à la loi. (Art. 35.) 


Là encore, une lecture superficielle ne laisse pas 
apparaître la gravité exceptionnelle de ces dispo- 
sitions inspirées par le parti communiste. À la 
deuxième séance du 21 mars 1946 (J. O., p. 954 
et s), M. Hervé, aux applaudissements de la 
gauche et de l’extrême gauche, s’est livré à de 
longyes menaces contre la propriété, ne laissant 
place à aucun doute, Aux yeux de la majorité, la 
propriété n'apparaît plus comme un droit naturel, 
comme ce « droit inviolable et sacré » qu'affirmait 
la Déclaration de 1789. Très systématiquement, on 
a écarté la définition de l’article 544 du Code civil : 
« La propriété est le droit de jouir et disposer de 
la manière la plus absolue, pourvu qu'on pen 
fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les 
règlements », et l’article 545 ajoutait : « Nul ne 
peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est 
pour cause d'utilité publique et moyennant une 
juste et PREALABLE indemnité* » Dans la con- 
ception nouvelle, le droit de propriété n’est plus 
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un droit naturel sanctionné par les lois, mais seu- 
lement un droit temporaire que la loi garantit 
aujourd’hui, mais qu’elle pourra renier demain, 
quand viendra l’heure désirée par les communistes 
de la transformation de la société en société col- 
lectiviste. Il s’agit donc d’un droit relatif à l’in- 
térieur d’une certaine législation à tout instant 
réformable. De nombreux amendements tendant 
à établir le droit de propriété indépendamment de 
la loi ont été repowssés (amendements Bardoux, 
J. O. du 22 mars, p. 954, — Dupont [p. 955], — 
Colin [p. 959], — Joseph Denais [p. 960]). Le rap- 
porteur a précisé que pour certains biens la loi 
pourra toujours décider que la garantie cesse et 
que, par conséquent, le principe de la juste indem- 
nité n’aura pas à être appliqué (p. 964) : cela 
aboutit à dire que n’importe qui pourra toujours 
être dépossédé de ses biens sans aucune indemnité 
et sans aucun recours (1). 


ll 
Des institutions de la République 


Ÿ La seconde partie de la Constitution « Des ins- 
titutions de la République » traite de questions 
concernant l’organisation politique de l'Etat : elle 
mériterait une étude spéciale approfondie, Ufe fois 
de plus, l’article 43 entend répéter que la souve- 
raineté appartient au peuple, et l’article 47 ajoute 
que « le peuple français exerce sa souveraineté par 
ses députés à l’Assemblée nationale, élus au. suf- 
frage universel égal, direct et secret ». La Constitu- 
tion ne pourra être modifiée‘que par voie de refe- 
rendum. 


Sont électeurs tous les nationaux et ressortissants fran- 
çais majeurs des deux sexes et jouissant de leurs droits 
civils et politiques. (Aït. 49.) Sont éligibles les électeurs 
et électrices âgés 


Ce n’est point le lieu d’étudier ici le régime élec- 
toral, la situation faite au président de la Répu- 
blique, son élection, le rôle du président du Con- 
seil des ministres, le fonctionnement des collecti- 
vités locales, etc. Mais ce qui constitue une dispo- 
sition capitale, dominant l’ensemble de toutes les 
dispositions, c’est le principe de la Chamibre unique, 
n'ayant aucun contrepoids, maîtresse absolue de 
VPEtat. Le Conseil économique et le Conseil de 
l'Union française, placés à côté de cette Chambre 
unique, n’ont qu'un rôle consultatif illusoire (art. 71 
à 73). Le parti communiste s’est déclaré irréductible 
sur ce principe de l’Assemblée unique (cf. déclara- 
tion Depreux, deuxième séance du 19 avril 1946, 
J. O., p. 2049 et 2050), de même qu’il ne voulait 
admettre à aucun prix le contrôle par un pouvoir 

* quelconque de la constitutionnalité des Jois. Ainsi, 
selon l’expression de M. René Coty, à cette Assem- 
blée unique on « confère le monopole de toute la 
vie politique française, le trust de tous les pou- 
voirs, du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif et 
même du pouvoir judiciaire », et grâce à une loi 


(1) I y a des précédents peu rassurants. On i 
que l’Assemblée de 1789 a fait de la propriété RS 
tique, et plus récemment comment le législateur de 1901 
étude 11090974 impunément pu disperser et confisquer les 
locaux des Congrégations et de l'Eglise. À la séanfe de 
la Chambre du 27 octobre 1907, quand il s’agit de limiter 
le droit de revendication des auteurs de fondations pieuses 
le député Socialiste, Paul Constant, fit au nom de son parti 

, une déclaration de principe qu’il serait bon de méditer : 
< Nous voterons ce projet de loi parce qu’il porte atteinte 


à la propriété en faveur de l'intérêt public et sans indem- 


nité. Nous le voterons, non pas uniquement po Î 

la majorité dans son œuvre antieléricèle. den pa 
nous nous Servirons du vote de cette loi comme d’un pré- 
cèdent pour nous... Ce que nous réclamons tous les jours 
vous le faites dans votre projet de loi au profit d’une 
collectivité restreinte, sans profit aucun pour le prolé- 
tariat, vous déchirez le code civil, vous’ détruisez en 
Partie le droit d’héritage : nous sommes avec vous. » 
U. O., 28 octobre 1907, Chambre, p. 1 961.) ; 


« Documentation Catholique » 


de 23 ans au moins. (Art, 51.) 


‘au divorce 


électorale des plus contestables, chacun des € 


| teurs m’aura en fait de liberté souveraine qu 


droit d’opter entre les grands partis. Cette Chan 
unique ne sera pas équilibrée par le contrep 
d’une deuxième Chambre, elle ne sera pas lim 
comme aux Etats-Unis, par le pouvoir judiciai 
elle conduit à l’omnipotence sans contrôle et : 
frein. L'expérience a montré ce qu’il fallait pe 
d’un pareil système, aux époques et dans les } 
où il avait été pratiqué. Ù 

Il convient d’insister sur ce fait que l’Assem 
constituante, en même temps qu’elle enten 
écarter le principe de la dualité des Cham} 
se refusait d’une façon absolue à accepter, : 
une forme quelconque, tout contrôle de la € 
titutionnalité des lois.. Il faut éviter les é! 
voques, : on peut parfaitement concevoir { 
refuse aux citoyens le droit de provoquer di 
tement l’examen constitutionnel des lois. Ti 
autre est la question de reconnaître à une | 
diction, à laquelle on demande d’appliquer une 
à l’occasion d’une affaire qu’elle a à juger, le 
de vérifier si cette loi ne contient pas la viola 
d’une loi fondamentale supérieure et si, au Ca: 
ce fait serait constaté d’une façon certaine, ill 
a pas lieu pour le juge de refuser d’applique 
loi dont la valeur est contestée. On peut dise 
la question de savoir si, comme aux Etats-t 
cé pouvoir d'appréciation devrait être reconnu| 
juges de tous,les degrés, sous réserve bien ente] 
en France, du contrôle de la Cour de cassatiox 
du Conseil d'Etat, ou s’il serait préférable d’i 
tuer une juridiction spéciale, mais, quel que so 
système auquel il conviendrait de s'arrêter, 
contraire au bon sens d’écarter tout contrôl 
le danger est encore plus grand dans le cas d 
Chambre unique. Les déclarations de droits 
plus solennelles ne signifient rien et ne do 
aucune garantie si, à tout moment, une loi, 
conque peut en violer les principes et 
à prendre la place des droits. 


XX 


Essayons de conclure. | 

Il est manifeste que plusieurs des disposi 
de la Déclaration sont sages et doivent 
approuvées, mais pâr malheur, à côté d’affirma 
très justes, il y a des dispositions regretta 
des lacunes voulues, des silences inquiétant} 
la Constitution affirme la liberté et l’égalité! 
droits réputés absolus en 1789 mapparaissent | 
que comme des droiïts relatifs, exposés aux ñl 
prétations de majorités changeantes sans qu’al 
pouvoir supérieur puisse leur assurer une gar!}] 
et s'opposer à leur violation. En même temps;! 
semblée a entendu écarter toutes les dispositio 
nature à assurer le respect de la stabilité du 
familial, auquel jies facilités croissantes acco 
ortent une atteinte inquiétante : 
a mis sur le même pied l’enfant de la fa 
légitime et celui de la fille-mère, et les mères} 
distinction bénéficient des mêmes avantages 
caractère constitutionnel a été refusé au prill 
de la liberté d’enseignement, que la loi du 31/|} 
1931 déclarait cependant un des principes f{ 
mentaux de la République. Si le droit de! 
priété paraît comme autrefois « le droit à | 
lable d’user, de disposer et de jouir », le | 
ajoute : « des biens garantis par la loi », 4 
se demande ce que deviendra ce droitile jo | 
il plairait à une majorité de décider que la. | 
garantit pas telle catégorie de biens, ou 1 
qu’elle ne garantit plus aucun bien. En par all 
lexpropriation, on a supprimé l’obligatioi || 
payement d’une indemnité préalable à la di 
session. Par ailleurs, une série de lois ré 
sur les réquisitions, le statut du fermagé 
nationalisations sont de nature X justifi 
craintes les plus légitimes. Les mesures € 
contre la presse tendent manifestement à ref 
aux détenteurs de la majorité le soin et les Bi 
de régler à leur gré l’usage que les € 
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vent en faire. Il serait puéril de seile dissi- 
ler : l’individualisme de 1789, qui exalte la 
rté mais qui en pratique, selon lé mot de 
ordaire, ne la donne qu’aux plus forts, est rem- 
:è par un courant qui pousse au collectivisme 
. lui, la refuse à tous, et par un totalitarisme, 
ple forme sous une étiquette différente du fas- 
ae, du nazisme et du bolchévisme. Nous retour- 
s à la conception païenne du droit absolu de 
at sur les personnes et les biens. 

ans la France catholique, M. Le Cour Grand- 
son a pu conclure de son côté une série de 
arquables. articles par une appréciation sévère 
js qui, hélas ! paraît trop fondée : 

N 


en loin de réaliser les seules conditions capables de 
lurer la paix intérieure dans la justice et dans la 
té, les textes soumis au referendum tendent à faire 
chacun de nous l’esclave sans défense d’un Etat 
nu Dieu ; à nous livrer sans recours à l'arbitraire 
f majorités successives ; à dissoudre la famille et 
lpprimer la propriété ; à réduire tous les citoyens 
Î condition prolétarienne ; à étrangler la liberté sous 
Is ses” formes. 

{C'est une justice à rendre à la majorité de la 
[tituante : elle n'a jamais caché que, pour elle, le 
Lt actuel de Constitution n'est qu'une étape. Il 
dt d'abolir ce qui subsiste de la civilisation chré- 
le et d'établir, en France, une société matérialiste 


j 


Ptalitaire, une dictature collective et athée. » (1) 


Hand a été votée la Constitution montagnarde 
f793, ses auteurs n’hésitaient pas, dans leur 
flamation au peuple français, à déclarer qu’ils 
lient d'élever « l'édifice amortet -de son 
leur, à lui préparer une Constitution libre et 
flaire… Dans quelques jours on a recueilli la 
ère de tous les siècles ». Et l’acceptation fut 
que unanime : 1 801 918 oui, contre seulement 
lhiffre infime de 11610 non. Mais aussitôt la 
lention décidait d’en retarder l’application, et 
id deux ans plus tard il parut qu’il m'était pas 
ible de différer davantage, l’enthousiasme 
Ha, et le rapporteur Boissy d’Anglas, chargé 
chercher comment il serait possible de tirer 
| de « cette charte sublime », dut avouer 


lus vous déclarons tous unanimement que cette 
Mitution n'est que la conservation formelle de tous 
Hléments de désordre, que l’organisation de l’anar- 
Ü et nous attendons de votre sagesse, » de votre 
ltisme, qu'au lieu de vous laisser abuser par de 
mots, vous saurez après avoir immolé vos tyrans 
Hely leur odieux ouvrage dans la même tombe qui 
: dévorés. 


| Constitution de 1793 était morte sans avoir 
dis été appliquée. — Il en a été de même de 
Hdu 19 avril 1946 et pour les mêmes motifs. 


AUGUSTE RIVET, 
ancien bâtonnier, doyen honoraire 
de la Faculté catholique de droit de Lyon. 


| ‘ 


\ Vierge vous parle, par M. CARDINEAU. — Vol. 
X 19 cm., 192 pages. Editions Siloë, Paris, 1946. 


Met ouvrage porte en sous-titre : Le message du 
Mir de Marie, Pellevoisin. Il s’occupe, en effet, de 
Uevoisin (sanétuaire, apparitions, messages, con- 
ldictions), de ses rapports avec les autres appari- 
flns mariales du xIxe siècle, des origines du scapu- 
lre du Sacré-Cœur, etc. L’auteur a su nettement 
lduire la signification des apparitions et du mes- 
le de Pellevoisin, spécialement en ce qui concerne 
France et les devoirs chrétiens de chaque Fran- 
Üs : conversion, réparation, dévotion au Sacré 
{fur et à son scapulaire. 


rance catholique, 19. 4. 46. 
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RÉSISTANCE DU CLERGÉ AU NAZISME 


Le clergé au camp de concentration de Dachau 


1. La Fecaanes spirituelle. 


Nous empruntons à la lettre pastorale de Carême 
de S. Exc., Mgr Piguet, évêque de Clermont (1), les 
passages suivants concernant la résistance spiri- 
tuelle dans les camps de concentration : 


… Il est un autre aspect de la résistance spiri- 
tuelle : celle des camps de concentration. Elle 
a mis en relief la fidélité à l'Eglise et à l'Evangile, 
comme à la France, du clergé et des catholiques 
en face du nazisme germanique, matérialiste et 
païen. 

C’est au camp de Natzweïiler, connu en France 
sous le nom de camp de Struthof, que nous avons 
fait la connaissance tragique et, pour nous, stupé- 
fiante, de l’abominable et tyrannique institution 
moderne qu’est le camp de concentration. De toute 
nécessité, des conventions entre puissances doivent 


proscrire la forme naziste de ces camps et éntourer . 


de lois et de garanties internationales de contrôle 
et de secours les prisonniers dits politiques, si 
notre temps ne veut pas dépasser en barbarie les 
pires régimes de la servitude antique. Au camp de 
Natzweïiler, nous n’avons passé, que six jours, en 
raison de son entière évacuation sous l’avance 
américaine, les tout premiers jours de septembre 
1944. Ces heures relativement brèves nous ont 
laissé un souvenir d'horreur et de visions infer- 


nales. 
Cest à Dachau, près de Munich, sur un sol 
humide de marécages asséchés, que devait se 


dérouler notre séjour de déporté, jusqu'aux trois 
dernières semaines précédant notre retour parmi 
vous. Laissons parler les chiffres. Ils ont leur bru- 
tale et convaincante éloquence, même sous l’aspect 
de la résistance spirituelle. 

Les archives véritablement géantes du camp de 
Dachau ont été entièrement détruites sur un ordre 
venu de Berlin, peu avant l’arrivée des Américaëns. 
Nous tenons d’un prêtre lorrain, un de nos com- 
pagnons de captivité, les statistiques suiyantes, 
dont nous avons nous-même vu au jour le jour 
l’établissement consciencieux et précis. Le nombre 
des déportés arrivés à Dachau a atteint un total 
de 170 000 au 31 mai 1945. A la même date des 


diverses années successives, on comptait 11 000 jus- 


qu’en 1940, 25 000 jusqu’en 1941, 30 000 jusqu’en 
1942, 47 000 jusqu’en 1943, 67000 jusqu’en 1944. 
Ainsi, la dernière année vit-elle une recrudescence 
inouie du chiffre des détenus. Dans ce nombre se 
trouvaient au moins 2500 ecclésiastiques, tous 
catholiques, sauf une soixantaine venant de con- 
fessions différentes, protestantes ou orthodoxes. 
Sur ce total, plus de 1 000 sont morts ou ont été 
tués : parmi eux, un évêque polonais a succombé 
d’épuisement total. 

Les prêtres français ont été là au nombre de 112, 
dont un évêque, nous-même, et l’Abbé mitré cis- 
tercien de Belloc, dans les Basses-Pyrénées. A ce 
chiffre, il faut adjoindre celui de 31 séminaristes, 
novices religieux, Frères des Ecoles chrétiennes 
ou d’autres Instituts, ce qui porte le total 
à 143 prêtres, séminaristes ou religieux, venant 
de 56 diocèses de France, tandis que s’y trouvaient 


(1) Lettre pastorale de S. Exc. Mgr Gabriel Piguet, 
évêque de Clermont, au clergé et aux fidèles de son diocèse 
sur « Quelques aspects de la résistance spirituelle contre le 
nazisme » et mandement pour le Carême de l’an de grâce 
1946, 11. 2. 46. Cf, S. R. Clermont (23. 2. 46). Voici les 
titres de cette lettre : « La résistance spirituelle, Quelques 
faits de la résistance spirituelle diocésaine sous l’occupa- 
tion. Quelques faits de la vie spirituelle du camp de con- 
centration. Conclusion Fidélité catholique. » 


> 
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rentes de l'Ordre 
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représentés 33 diocèses d'Allemagne, 20 de Pologne, 
5 de Belgique, 5 de Hollande, 12 d'Italie, 6 de 
Tchécoslovaquie, 2 de Slovénie, 1 de Croatie, 1 de 
Roumanie, 1 de Luxembourg et 44 Ordres reli- 
gieux différents. Trois pasteurs français calvi- 
nistes marquaient au block des prêtres la présence 
du clergé protestant de notre pays. 

Tous ces chiffres indiquent l'importance du 
camp de Dachau, au regard de la résistance spiri- 
tuelle internationale, spécialement de la France, 
puisque, d’après les renseignements de l’Aumô- 
nerie des prisonniers, le clergé français poursuivi 
par la Gestapo compte 750 prêtres déportés, 
500 incarcérés, 200 fusillés, tués ou morts dans les 
prisons ou les camps. En face du total général 
des déportés, et en proportion de ses effectifs, le 
clergé de France a ainsi payé sa large part à da 
résistance spirituelle contre le nazisme. Les docu- 
ments fournis au procès de Nuremberg fixent, en 
effet, à 250 000 le chiffre total des déportés fran- 
çais, parmi lesquels notre département du Puy-de- 
Dôme figure à la première place de la souffrance 
et de la gloire, avec ses 6500 déportés, chiffre 
supérieur en nombre absolu à celui de tous les 
autres départements, hormis le département de la 
Seine. Ce qui est extrêmement douloureux, c'est 
que 780 seulement déportés du Puy-de-Dôme sont 


1 revenus. 


2. « Dachau, bagne pour prêtres. » 


Sous ce titre, de RP Li de Contirck SJ, 
interné le 18 juin 1942 au camp de Dachau, pour 
avoir, dans des ‘retraites pastorales, combattu la 
doctrine naziste, a fait paraître, dans la Nouvelle 
Revue Théologique (4. LXVII, septembre-décembre 
1945), deux articles, l’un sur l'existence des prêtres 
au bagne de Dachau et l’autre sur les conversations 
de Dachau. Nous citons les passages suivants 
du premier article (1). 


Quand j’arrivai au camp de Dachau le 18 juin 
1942, j'y trouvai quelque 2500 prêtres. Quand je 
le quittai, le 13 mai 1945, ils restaient 1 100 ; une 
soixantaine d’Allemands avaient été relâchés les 
dernières semaines ; les 1 300 autres étaient tous 
morts au camp, et de mort non naturelle. 

Toutes les nations s’y trouvaient représentées. 
Vers la fin, lés Français constituaient un groupe 
de 123, je crois. Puis venaient les Tchèques 
80 environ. Les Belges étaient 33. La grande foule 
a toujours été constituée par le clergé polonais. 
J’ai connu encore et vénéré le saint évêque auxi- 
liaire de Woztslavek, S. Exc. Mgr Kozal, mort 
épuisé en décembre 1942. Ce clergé était vraiment 
européen : il représentait 138 diocèses et, je crois, 
25 Congrégations. (Un prêtre de Metz a tenu les 
archives de notre bloc avec un soin admirable. 
Elles avaient été déposées à la cure de Dachau. 
La Compagnie de Jésus y formait un groupe impo- 
sant : presque la centaine, dont 63 vivaient encore 
à la libération. Ils venaient de 13 provinces diffé- 
: Hollande, les deux provinces 
allemandes, les deüx provinces polonaises ef Ja 
province de rite oriental, les provinces. tchèque et 
autrichienne, les quatre provinces françaises et 
la Belgique. Toute la hiérarchie ecclésiastique s’y 
trouvait, depuis l’évêque (de Clermont-Ferrand) 
jusqu’à de petits séminaristes. Toutes les confes- 
sions chrétiennes catholiques, orthodoxes, pro- 
testants, vieux-catholiques et des Mariavites polo- 
nais. 

Au début de 1941, on concentrait au camp de 


Dachau tous les prêtres et on les cloîtrait dans 


trois blocs le bloc 26, réservé aux Allemands 
d'abord (dans la suite on leur adjoignit tous les 
non-Polonais), les blocs 28 et 30. 

Cette réunion en un seul endroit s’accompagnait, 
selon une convention avec le Saint-Siège, de divers 


(1) Ci. Nouvelle Revue Théologique, septembre-octobre 
1945, p. 443, etc. 


. hargneux. 


_ (| 
« privilèges » : possibilité d’un service religi 
exemption des lourds travaux et des affectat: 
aux usinés de guerre, vie en communauté ec 
siastique, divers adoucissements alimenta 
payés par l’épiscopat allemand ; ceux-ci ne & 
tituèrent en fait qu’un prétexte à brimades dé 
part des S. S. Par exemple, on receyait tous 
jours un gobelet de vin, qu’il fallait boire 
commandement du S. S. et retourner — vide 
encore plein — à son commandement ! C'était, 
outre, un prétexte pour continuer les: calomi 
sur le clergé : goinfres et paresseux. Ces pr 
lèges furent du reste réduits très vite à la vie 
commun, à l’usage de la chapelle et à l’exemp: 
des transferts dans d’autres camps. 
Les trois blocs furent plus tard ramenés à di 
et les derniers mois à un seul. On y vivait a 
dans un entassement incroyable. Dans ma ch! 
brée, sur 144 mètres carrés, nous étions 350. | 
Au temps où les ecclésiastiques étaient : 
pensés des travaux lourds, ils étaient exploité 
toute manière : en hiver, c'était à eux qu'on in 
sait la terrible corvée de l’enlèvement des ne 
dans le camp. Toute la journée, on était del 
à remuer la neige, à l’entasser sur des tel 
retournées, sur de longs chariots, qu’il fallait 2 
déverser dans la rivière en bordure du camp; 
travail, déjà dur et épuisant, était encore agg: 
du fait qu’il se faisait. sous la surveillance 
« capos », ces pauvres brutes dégénérées pires 
les S. S., et qui ont causé la mort de combiex 
malheureux ! | 
I1 fallait deux fois par jour aller aux cuis! 
chercher les lourds bidons de nourriture : ch ! 
pesait 75 kilos ; on y versait un poids éga 
« soupe »,.et, à deux, chaussés de pauvres 
dales, presque impossibles à maintenir aux p 
nous devions les porter à tous les blocs. Cela 
faisait rarement sans que l’un ou l’autre ne 
buchât, sous les huées hostiles des spectaté 
tous animés d’une sorte de haine animale co 
les « Pfaffen ». Notre bloc devait alors remp 1 
le bidon versé par un des bidons qui lui étæ 
destinés. L | 
Bientôt, l’exemption du travail tomba ef] 
masse des prêtres fut affectée aux équipes quih 
vaillaient à ce qu’on appelait le plan 
C'était une culture de plantes médicinales ei 
fleurs de luxe, propriété des gros bonnets du 
qui en tiraient, paraît-il, bon an, mal 
750 000 marks de bénéfice net. Le nombre de 
times tombé sur ce plantage est effrayant. La | 
part des* prêtres morts au camp de concentra] 
lui doivent leur fin prématurée. Exténués pal 
marche, affamés, ils devaient y travailler co 
des esclaves, des premières heures du jour au! 
tombant, par tous les temps. S'ils revena 
trempés et boueux, nulle possibilité de séche 
minces tenues de travail ; il fallait le lender! 
les remettre tout humides ! Ici aussi, le tral 
déjà rude, était rendu plus inhumain encore 
chef des « capos.»> et « sous-capos », du chefi 
gardes $. S., accompagnés de chiens terrible 


: À côté du plantage, il y avait encore d’a 
équipes agricoles, travaillant au défrichement, 
fait partie d’une d’entre elles : j’ai vu mourir 
ces prairies des malheureux, épuisés de priva 
et de mauvais traitements. Comment oubliel 
pauvre prêtre agonisant- sur un tas de foi] 
qu’un jeune S. $S. s’amusait à torturer en lan 
sur lui son chien ? _ Ie 

A la longue pourtant, le régime s’adoucit e 
prêtres furent aussi employés dans les pA 
moins durs. C’est ainsi qu'une centaine d’ 
eux furent introduits à la Besoldung, qu’on 
rait appeler la Cour des! comptes des S. S| 
séjour et le travail y étaient plus humains. 
que les $, S. qu’ôn y trouvait étaient, pour le 
grand nombre, ce qu’on appellerait des en 
qués, Presque tous avaient de léducatio: 
paraissient appartenir à des professions 
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Leur attitude contrastait avec l’incompa- 
grossièreté et la cruauté des S. S. d'espèce 
une. Une trentaine des nôtres furent aussi 
és à l’infirmerie, soit comme chefs de cham- 
)'ù ils faisaient réellement office de médecins, 
omme scribes au secrétariat du lazaret. 
lement, ce bonheur ne dura pas. On surprit 
ur un rapport fort documenté, écrit par un 
e nous, sur toute l’histoire de Dachau. Ce 
ne belle explosion de mesures de répression. 
sultat fut qu’on nous écarta de toutes les 
ons Où on pouvait se renseigner sur les éyé- 
its du camp. Mais, petit à petit, on regagna 
rain perdu. Car s’il est exact que, si € vous 
z le naturel, il revient au galop », il est 
aussi exact que, si l’on chasse l'Eglise, elle 
t pas à pas. 
t ainsi que nous étions, à la fin, presque 
à être employés au, bureau d'état civil. 
nous permettait de présider à la réception 


ouveaux arrivants, de ces cortèges effrayants 


les derniers mois de tous les camps évacués 
Jachau. Ces malheureuses victimes de ces 
es de mort étaient reçues par des visages 
ux. J’eus ainsi la joie de réconforter les fon- 
*s de la J. O. C., Fernand Tonnet et Paul 
étaient pas seulement les travaux qui met- 
à bout tant de prêtres. Il y avait les sévices 
rçaient sur eux les bourreaux du camp. Je 
amais, avant Dachau, vu la haine : des yeux 
‘yants de méchanceté, des bouches se con- 
at de colère à la Vue d’un «.Pfaffe ». 
er, blesser, tuer un « curé » semblait une 
ité instinctive chez quelques-uns. 

hef de bloc du 28 était un ancien S. A. Pour 
|, ignominie a-t-il été enfermé, nous ne 
5 jamais su, Maïs je n’ai jamais connu un 
our où cet homme ne se soit pas acharné 
me violence de sadique sur l’un d’entre nous. 
cme hollandais, le R. P. Brandsma, profes- 
. l’Université de Nimègue, n’a pas résisté 
nois aux bastonnades que lui infligeait cette 
à tout propos. Il est mort réellement heureux 
: été traité comme le Christ flagellé… 

eci me rappelle une terrible scène que m’a 
Se, quelques semaines encore avant la fin 
p;, celui qui en fut le véritable héros : le 
abbé tyrolien, Rieser. Un jour, un S. S. lui 
:lordre de fabriquer, avec un fil de fer 
; tout rouillé une sorte de diadème. Puis il 
iffa brutalement et, appelant quelques juifs 
xvaillaient là, il les força à jouer la scène 
ronnement d’épines : ils durent danser en 
‘ant autour du prêtre couronné d’épines, le 
; l’insulter, le couvrir de crachats… Quand 


isir le lassa, il fit charger par sa victime, 
xs ceinte de son horrible bandeau, de 
: broucttes, et il dut, jusqu’à la fin du jour, 
oiffé, les rouler à l’autre bout du camp. 

évoque cette autre parodie ignoble d’un 
.à laquelle on obligea les prêtres infirmes 
Lau camp un Vendredi-Saint. On les fit 
r sur le haut des placards et puis entonner 


re choral « O Haupt voll Blut und 
n (6 Tête pleine de plaies et de sang) >. 
Lé de ces brutalités occasionnelles, il y avait 
ribles expériences faites à l’infirmerie. Des 
es de Polonais en ont été les victimes. 
“c'était la malaria dont on’les infectait, 
des phlegmons. Tous les traitements et tous 
èdes étaient essayés. Je ne peux sans émo- 
e rappeler ce jeune Jésuite de troisième 
de théologie, qui mourut après un mois 
:s souffrances ; la jambe entièrement gan- 
| il servait de comparaison pour les gan- 
qu’on soignait : lui, on ne le soignaït pas !... 
dessein n’est pas de décrire par le détail 
les horreurs de ce bagne pour prêtres : on 
en imaginer aucune qui n’y ait été perpé- 
r les S. $S. Elles ont fait de Dachau un 
L] 
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3. Statistiques. 


Sur le clergé catholique déporté et interné au 
camp de Dachau, voici quelques chiffres et ren- 
setgnements qui pourront intéresser beaucoup de 
nos lecteurs. Ils sont extraits de The Tablet (4. 5. 
46, p. 224) et des Apologetische Blatter (15. 5. 46) : 


Le R. P. Aurelius Mertens, O. F. M., aumônier 
auprès des forces alliées, a donné, dans la revue 


belge Sacerdos, des statistiques sur les prêtres. 


emprisonnés à Dachau (Allemagne) pendant les 
années de guerre 1940-1945. Ces statistiques ont 
été publiées en Allemagne, avec l’autorisation du 
‘cardinal von Galen, évêque de Munster, par un 
prêtre, ancien déporté à Dachau, qui travaillait au 
camp comme secrétaire dans les bureaux de Ja 
Gestapo et qui put ainsi copier secrètement 
quelques listes de détenus. C’est à Dachau que les 
nazis envoyaiïent la plus grande partie des ecclé- 
siastiques qu’ils voulaient interner. Rien qu'entre 
le 1° janvier 1941 et le 26 avril 1945, sur environ 
3000 ministres du culte (prêtres, religieux, pas- 
teurs) déportés à Dachau, environ 1240 sont 
morts. D’après le Saint-Père (cf. discours du 2. 6. 
45 ; Doc. Cath., t. XLII, col. 453), 2 800 membres du 
clergé polonais (évêques, prêtres, Frères, sémina- 
ristes, etc.) furent internés à Dachau entre 1940 et 
1945 ; un sur deux y est mort. D’après Friedrich 
Hoffmann, ancien déporté, actuellement membre 
du Parlement morave, le total des prêtres, reli- 
gieux, pasteurs, prisonniers à Dachau était d’au 
moins 5 540. Si les chiffres du R. P. Mertens sont 
moins élevés, la raison en est peut-être que tous 
les prêtres internés ne furent pas inscrits comme 
tels [c’est-à-dire sous la mention prêtre] dans les 
registres Que son informateur allemand put con- 
Sulter. I] se.peut également que cet informateur 
n’ait pas eu la possibilité de voir tous les registres. 
Après les Polonais, les prêtres et pasteurs alle- 


mands étaient la majorité dans le camp ; un sur : 


quatre devait y mourir. Quand certains partis 
politiques, notamment en France, revendiquent 
pour eux le monopole de ce qu’ils appellent l’anti- 
fascisme et allèguent leur pourcentage dans les 
camps de concentration allemands, ils sont loin de 
pouvoir fournir des statistiques égales à celles de 
l'Eglise catholique ! Il est bon qu’on le sache, 

Par ordre de la Gestapo, chaque mois devait 
parvenir à Berlin un rapport exact sur le nombre 
d’internés à Dachau, classés d’après leur nationa- 
lité, leur diocèse et leur charge ou leur dignité 
ecclésiastique. Le 26 avril 1945, lorsque commen- 
çait, sur l’ordre d’'Himmler, l’évacuation du camp, 
ce dernier comptait 1 491 ministres du culte, com- 
prenant des prêtres, des religieux et des pasteurs 
protestants. Radio-Vatican a cité, le 30. 3. 46, un 
rapport mensuel, celui du 15 mars 1945, qui donne 
le chiffre de 1 493 ; donc, deux ministres du culte 
(un Danois et un prêtre catholique) sont. morts 
durant le mois précédent. % 

Voici : 

1. La situation, au 26 avril 1945, par nations, du 
clergé interné à Dachau : 


Pologne : 791 ministres du culte (le Pape donne 
816) pratiquement tous prêtres catholiques ; le 
grand Reich (avec l’Autriche) : 325 (le Pape donne 
350), dont au moins 246 étaient des prêtres catho- 
liques ; France : 122 (1) ; Tchécoslovaquie : 73 ; 
Hollande : 38 ; Belgique : 34; Italie : 29 ; You- 
goslavie : 21, dont 2 Croates ; Hongrie : 4; 
Tithuanie /: 40 Danemark 0 3%MSuisse 2 
Grèce : 2. 

Il y avait de plus, pour la Grande-Bretagne, la 
Norvège, les Etats-Unis, l'Espagne, la Roumanie, 
la Russie, l'Ukraine, un ministre du culte de chacun 
de ces pays interné en 1945 à Dachau. 


() On sait que plus de 700 prêtres français furent 
déportés en Allemagne : 206 prêtres français ont été tués, 
_fusillés ou sont morts en prison ou dans les camps ; 
490 prêtres ont été incarcérés en France. 
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En outre, il y avait 19 ministres du culte Volks- 
deutschen (Allemands de race) de diverses parties 
de l'Europe, et 4 autres Allemands appartenant 
à des minorités allemandes « rapatriées >» dans 
le Reich; un était classé comme Lorrain, huit 
étaient Luxembourgeois, enfin quatre sans natio- 
nalité ou apatrides. 


.2. Situation par diocèses : 


Les prêtres catholiques étaient originaires de 
56 diocèses français, de 21 diocèses polonais, de 
12 diocèses italiens, de 6 diocèsés tchécoslovaques, 
de 5 diocèses hollandais, de 5 (sur les 6) diocèses 
belges, de 2 diocèses yougoslaves, de 32 diocèses 
allemands et autrichiens (rien que pour le diocèse 
de Munster, il y avait 24 prêtres internés 
à Dachau), 24 pour celui de Linz, 17 pour celui de 
Fribourg-en-Brisgau et pour celui de Breslau. , 


3. Situation au point de vue Ordres religieux et 
Congrégations : DL E 
Environ 155 membres du clergé catholique 

internés en avril 1945 à Dachau appartenaient 

à 39 Ordres ou Instituts religieux. Il y avait des 

Jésuites (ils furent près de 90), des Bénédictins 

(17), des Franciscains (11), des Capucins (9), des 

Augustins (3), des Dominicains (6), des Cisterciens 

(4), des Prémontrés (4), des Trappistes (2), des 

Rédemptoristes (5), des Pallottins (11), des Frères 

des Ecoles chrétiennes (8), des Picpuciens (4), des 

Salésiens (4), des Pères Blancs (2), des Lazaristes 

(2), des Chevaliers de la Croix (3), des mission- 

paires du Sacré-Cœur de Hiltrup (4 ; cette Congré- 

gation à sa maison-mère dans le diocèse de 

Munster), etc. 

Le R. P. Aurelius Mertens raconte, dans la Revue 
des communautés religieuses, comment un Jésuite 


. -interné à Dachau, le P. Pies, ayant été relâché, se 


déguisa en capitaine de la Wehrmacht et réussit 
à faire échapper plus de 100 prêtres. 


4. Situation au point de vue de la dignité ou de 
la charge ecclésiastique 


Ont été internés au camp de Dachau deux 
évêques (NN. SS. Westmanski, auxiliaire de 
l’évêque de Plock, et Piguet, évêque de Clermont), 
deux Abbés, deux vVicaires généraux, quatre pré- 
lats, onze chanoïnes, onze professeurs d’Universités, 
trois supérieurs provinciaux d’Ordres religieux, 
12 doyens, 482 curés et vicaires, 30 aumôniers mili- 
taires, 246 religieux prêtres, 58 séminaristes, etc. 


LISLLIII III LIL LSISISSILSLSLLLLSSSSLSISSSISLLSISSISLSSSSSSILSISIILILLLL- 


— Mois de Marie de la médaille miraculeuse. — Vol. 
12 X 19 cm., 128 pages, 50 francs. Editions Spes ; 
Permanence mariale, 140, rue du Bac, Paris. 


Pour chaque jour de mai, une courte méditation en 
rapport avec la médaïlle miraculeuse, le récit d’une 
grâce obtenue, une prière. 


— La première reine de France, sainte Clotilde, par 
SERGE BARRAULT. — Vol. 12 X 15, 80 pages. 30 francs. 
Editions Familiales de France, 86, rue de Gergovie, 
Paris, XIVe. : ® 

Ce petit livre est grand par la figure qu’il décrit, 
par l’horizon qu’il découvre, par la perfection du 
style. Comme l’a écrit le cardinal-archevêque de 
Paris à l’auteur, cette publication est opportune, 
car, dans la personne de sainte Clotilde, elle rap- 
pellera à la France actuelle ses origines chrétiennes 
et ce qui a fait son influence dans le monde. 


— J.-B. Charcot, le « Polar Gentleman », par MARTHE 


EmmanueL. Lettre-préface du Dr J. Sottas. — Vol. 
14 X 19,5. Collection « Les grands exemples », 
192 pages, nombreuses illustrations. 100 francs. 


Editions Alsatia, Paris. 


Ce « second Charcot » (le premier, aux Editions 
des Loisirs, avait pour titre Charcot, navigateur 
polaire et a été couronné par l’Académie française 
et la Société de Géographie), de Mile Marthe Emma- 
nuel, a toute la valeur d’un témoignage vécu, l’intérêt 
d'un récit documentaire toujours agréable et vivant, 
l’aspect d’un livre d’art qui satisfait à la fois les 
yeux et le sens artistique par le choix et la dis- 
position des illustrations. 


« Documentation Catholique » 


. Réformes souhaïtables, la troisième partie formule à! 


(La question scolaire en F 


L'ENSEIGNEMENT LIBRE 
et les subventions officielle 


La liberté d’enseignement serait vaine Si 
n’était assortie de subventions au profit des 
blissement d'enseignement libre. Sans adn 
absolument ce principe, dont l’application est 
que jamais nécessaire, alors qu’une quantit 
charges nouvelles sont imposées aux écoles p£ 
du fait des assurances sociales, des alloca 
familiales, de l'augmentation obligatoire des. 
tements, de l'obligation scolaire jusqu’à 14 an 
l'accroissement quotidien du coût de la vie, 
une loi du 2 novembre 1941 — véritable loi! 
sistance — permettait à certaines écoles prim 
élémentaires, « justifiant de la précarité de. 
ressources, pouvant entraîner leur fermeture | 
recevoir sur les fonds des budgets départemet 
des subventions dont le montant était fixé cl 
année par le préfet, après accord avec les aut{ 
dont ces écoles dépendaient. 

Cette loi a été déclarée nulle et de nul eîffe 
une ordonnance du 17 avril 1945, « portant | 
blissement de la légalité républicaine en m 
scolaire » (2), ce qui signifie, pour beaucou 
gens, que la légalité, antérieurement au régin 
Vichy, était exclusive de toute subvention. 
assertion est absolument fausse. 

La loi du 12 juillet 1875 sur l’enseignement | 

rieur libre étant muette sur cette questioi 
a conclu-avec raison que ce qui n’est pas dé 
est permis et jusqu'ici — l'avenir est bien 
promis du fait d’un vote défavorable de l’Assek 
consultative on a vu figurer aux budgel 
l'Etat des crédits en faveur des établissel 
libres d'enseignement supérieur, et, dan 
budgets des départements et des communes 
subventions au profit de ceux de ces établisse! 
que les collectivités publiques avaient i 
à favoriser. 

L'enseignement technique est une forme d 
seignement professionnel qui a pris une 
importance au lendemain de la guerre 1914 
Il a bénéficié, en ce qui concerne les établissel] 
d'enseignement libre, du courant de libérif 
issu de la victoire. Non seulement les écoles. | 
nues d'utilité publique par la procédure dulf 


| 


(1) Avec la bienveitlante autorisation de l’auteur,| 
chanoine L. Crouzil, et de l’éditeur Didier (Toulouse, 


nous reproduisons ci-dessus, presque intégralemem! 
dernières pages (p. 309-315) du livre Quarante ans di 
ration (1905-1945) (vol. 14 X 22 cm., 326 pages, 

Paris-Toulouse). C’est une étude historique et iuf 
dont il est inutile de souligner la valeur et l’intéahi 
première partie (Titre I) traite, dans ses cinq. ch} 
des principes de la séparation des Eglises et del] 
iberté de conscience et du culte, neutralité et taüll 
Etat, suppression des crédits pour le culte) ; la. | 
(Titre II) expose, avec la condamnation de la loi dff 
ration, les suites de cette condamnation (résistanill 
catholiques, statut des édifices du cuite, divorcall 
l'Eglise et lEtat; reprise des relations diplomlf 
régime des associationes diocésaines) ; enfin, soùs | 


de la question des presbytères, des associations, 
seignement libre, de l'exécution des charges, quelque 
dont la réalisation favoriserait singulièrement la pal 
rieure ét le respect intégral de la liberté du cultell 
droits de la conscience. î 
Cf. D. C., t. XLII, col. 359, commentai 
M. A. Rivet et M. J. Rouvière. 
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imun, mais encore les écoles reconnues par 
at, et même les simples cours privés d’ensei- 
“ment technique peuvent recevoir des subven- 
is officielles, d’après divers textes, dont le prin- 
il est la loi du 25 juillet 1919, dite loi Astier (1). 
S il faut désormais tenir compte des disposi- 
is restrictives de l'ordonnance du 31 mars 1945 
le l’arrêté du 16 octobre 1945 (2). 

a loi Falloux, du 15 mars 1850, sur la liberté 
l’enseignement secondaire, autorise, en termes 
nels, les subventions en faveur des collèges 
es. Son article 69 est ainsi conçu : « Les 
lissements libres peuvent obtenir des com- 
1es, des départements et de l'Etat un local et 
. Subvention sans que cette subvention puisse 
$der le dixième des dépenses annuelles de l’éta- 
sement... > (3) 

n’y a vraiment de difficulté qu’en ce qui con- 
te les Subventions aux écoles primaires libres ; 
eut dire qu'ici une tradition doctrinale et juris- 
lentielle s’est établie en sens contraire, sous 
luence du Conseil d'Etat qui, en d’autres 
ières, a su se montrer autrement libéral. 

1 pratique administrative et la jurisprudence 
Conseil d'Etat peuvent être ainsi résumées 
es communes et les départements ont le droit 
corder des secours ou avantages aux élèves 
écoles privées, à la condition que les crédits 
erts ne diminuent en rien les charges de ces 
es. Sur ce point, un progrès certain a été 
isé par la loi du 6 janvier 1941, toujours en 
leur, qui autorise les communes à participer 
dépenses d'éclairage, de chauffage, de four- 
res et de cantine de toutes les institutions pri- 
dont l’objet est de recueillir, de surveiller et 
luquer des enfants de moins de 14 ans, à la 
ition que leurs ressources, compte tenu du’ 
bre des enfants, soient inférieures à celles des 
nismes officiels correspondants. 2° Les com- 
es peuvent rétribuer les maîtres des écoles 
ses à un autre titre que celui de l’enseigne- 
, en tant, par exemple, que secrétaires de 
ie. 3° Les départements et les communes ne 
rent ni directement ni indirectement subven- 
1er les écoles privées elles-mêmes. 

lest cette dernière assertion que l’on reprend 
tiers aujourd’hui, mais nous allons voir 
le ne repose sur aucun fondement sérieux, 
n invoque en sa faveur le texte même de la 
lu 30 octobre 1886, combiné avec les disposi- 
; des lois du 16 juin 1881 et du 23 mars 1882 
>s travaux préparatoires de la loi de 1886. Ce 
| à, en eïfet, les trois arguments que l’on 
se à toute subvention de l'Etat, des départe- 
ts et des communes au profit des écoles pri- 
tes privées. 

premier, tiré de la loi de 1886, sur l’organi- 


Voir sur les subventions aux œuvres privées d’ensei- 
ent ménager, la loi du 18 mars 1942 et l’ordonnance 
| novembre 1945. 

ICS. D. C., t. XLIII, col. 83, la liste des dispositions 
ÿs attentatoires à la liberté d’enseignement. 

Le Conseil d'Etat a reconnu, par trois arrêts du 
Wril 1892, du 13 avril 1910 et du 9 décembre 1938, 
ette disposiiton est toujours en vigueur. Il admet, da: 
emier de ces arrêts, qu’une subvention est légale 
» Jorsque l’établissement qui en est l’objet comporte 
dasses primaires faisant corps avec les classes secon- 
5 proprement dites. . D’après le troisième arrêt, le 
de recevoir un certain nombre d’élèves se préparant 
‘at ecclésiastique n’est pas de nature à donner à une 
Méécondaire le caractère d’établissement cultuel, en 
ique la subvention votée à son profite peut être con- 
‘e comme une subvention au profit du culte, prohibée 
article 2 de la loi du 9 décembre 1905. 
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sation de l’enseignement primaire, n’est guère 
probant. Il faut, en effet, remarquer que cette loi 
garde un silence absolu sur la question, ce qui 
constitue une présomption de liberté : quand le 
législateur a voulu interdire les subventions au 
profit du culte, il l’a dit dans un texte précis, celui 
de l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905. 

Toutefois, le Conseil d'Etat prétend trouver dans 
la loi de 1886 un texte favorable à sa doctrine 
l’article 2, dit-il, n’établit que deux catégories 
d'écoles, les unes publiques, c’est-à-dire fondées et 
entretenues par l'Etat, les départements et les 
communes ; les autres, privées, C'est-à-dire fon- 
dées et entretenues par des Darticuliers ou des 
associations. Le législateur s’est donc refusé à 
admettre une troisième catégorie, celle des écoles 
établies par le concours des collectivités publiques 
et d'individus ou d’associations privées. 

Ce raisonnement me paraît être sans valeur. 
Il faut d’abord noter que l’article 2 n’est que la 
reproduction de l’article 17 de la loi du 15 mars 
1850, sous l'empire duquel il est certain que les 
subventions au profit des écoles libres étaient 
légales. N’est-il pas évident que deux textes calqués 
l’un sur l'autre doivent être l’objet de la même 
interprétation ? (1) Le législateur lui-même la 
pensé, ainsi qu'il apparaît dans l’article 17 de la 
loi du 10 avril 1867 : « Sont soumises à l’inspec- 
tion, comme les écoles publiques, les écoles libres 
qui tiennent lieu d'écoles publiques, aux termes du 
paragraphe 4 de l’article 36 de la loi de 1850 ou 
qui reçoivent une subvention de la commune, du 
département ou de l'Etat. >» Quoi qu’on en ait 
dit (2), le mot ou, dans ce texte, est certainement 
disjonctif, car le premier membre de phrase re 
vise que les écoles partiellement entretenues par 
les communes,, tandis que le second parle des 
subventions des communes, des départements ou 
de l'Etat. | 

C'est dans ce même sens que le gouvernement 
interpréta la loi de 1886 par l’article 169 du décret 
organique du 18 janvier 1887, où il est dit que 
« les établissements privés d'enseignement primaire 
supérieur désignés par le ministre peuvent rece- 
voir des boursiers nationaux au même titre que les 
établissements publics ». Or, les bourses sont des 
subventions, à la fois pour les élèves qui en béné- 
ficient et pour les établissements où ces élèves 
font leurs études. : 

Enfin, les termes de la loi de 1886 sont eux- 
mêmes favorables à la légalité des subventions ; 
car, d’après l’article 2, les établissement scolaires 
publics sont ceux fondés et entretenus par l'Etat, 


‘les départements et les communes, tandis que les 


établissements privés sont ceux fondés et entre- 
tenus par des associations ou par des particu- 
liers. Peut-on dire qu'une commune qui accorde 
une Subvention, et à plus forte raison un simple 
secours à une école libre, fonde ou entretienne 
cette école? Sans doute il est difficile de dire 
où commence l'entretien et où finit la subvention, 
mais le droit fourmille de tels problèmes qui ne 
découragent pas la sagacité des juristes ni celle 
des tribunaux. ' 

Le second argument invoqué par les partisans de 
la prohibition est tiré des lois scolaires du 16 juin 
1881 et du 23 mars 1882. Ni dans l’une ni dans 


(1) Voir mon article du Bulletin de littérature ecclésias- 
tique de janvier-mars 1945. ; 

(2) Voir sous l’arrèt du Conseil d'Etat du 12 avril 1935, 
dans Sirey, 1935-3-81, la note signée J. KR. 
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l’autre, il n'est question des subventions. La réfé- 
rence à ces deux textes, dans quelques arrêts du 
Conseil d'Etat, ne s'explique qu'en tant qu’elle 
affirme l'existence d’un bloc scolaire, dans lequel 
d’ailleurs, les seules écoles publiques sont en jeu. 

Le troisième argument est tiré des travaux pré- 
paratoires de la loi de 1886. II faut reconnaitre 
ici que la Chambre et le Sénat ont rejeté les amen- 
dements de MM. Thellier de Poncheville et 
Lacombe qui autorisaient les communes à fonder, 
entretenir ou subventionner les écoles privées, mais 
si le Parlement les a repoussés, c’est parce qu’il 
n'a pas voulu admettre la fondation, l'entretien 
d'écoles privées par les communes, ni les subven- 
tions qui auraient permis aux communes, suivant 
le vœu de M. Thellier de Poncheville, « d’avoir les 
maîtres qui leur conviendraient, les méthodes et les 
doctrines qui leur plairaient » (1). C’eût été là, 
il faut en convenir, bouleverser toute l’économie 
du projet de loi, mais la question des subventions 
analogues à celles que permettait la loi de 1850, 
et celle des simples secours, resta intacte. 

C'est ce que fit observer au Sénat, sans que per- 
sonne protestât, M. Lacombe : « Au point de vue 
du droit de subvention, je crois que je n’ai pas 
.à insister; ce n’est que très accessoirement, et 
pour que le texte que je présente au Sénat fût 
complet, que ma rédaction en fait mention. Il est 
certain, en effet, que le droit d'accorder des sub- 
ventions à des œuvres d'utilité publique n’a 


jamais été dénié aux Conseils municipaux. Ce que | 


je revendique pour les communes, c’est Île droit 
de fonder et d’entretenir les écoles privés. » C’est 
cette dernière prétention, seule, que combattit au 
nom de la Commission, M. Roger Marvaise, et qu'il 
fit rejeter (2). ; 

I faut enfin remarquer qu’au lendemain du vote 
de la loi de 1886, des subventions et des bourses 


furent attribuées à des établissements libres d’en- | 


seignement primaire par certaines grandes villes et 
que le Bulletin municipal de la Ville de Paris, du 
8 avril 1939 signalait encore, dans le IV* arron- 
dissement, une école israélite subventionnée par 
la municipalité (3). D'autre part, dans la séance 
du Sénat du 6 février 1891, M. Fresneau, séna- 
teur, souligna ce fait que le Conseil municipal 
de Paris subventionnait largement certains éta- 
blissements d'enseignement primaire libre, alors 
qu'en province cela était strictement interdit aux 


municipalités conservatrices : le ministre de l’In- | 


térieur, M. Constans, et, après lui, le président du 
Conseil, affirmèrent la parfaite légalité des sub- 
ventions (4). 

Comment se fait-il, qu'étant donnée la pauvreté 
des textes invoqués contre les subventions, et au 
lendemain même de déclarations nettes et autori- 
sées faites en leur faveur, le Conseil d'Etat se soit 
prononcé maintes fois contre elle ? C'est parce que 
la Haute Assemblée a vu dans les subventions un 
échec fait aux arrêtés préfectoraux qui venaient de 
laïciser les écoles congréganistes publiques par 
application des articles 17 et 18 de'la loi du 
30 octobre 1886. Ces textes prévoyaient que, dans 
les écoles publiques de tout ordre, l’enseignement 
serait désormais confié à un personnel laïque et 


A An 
q) pisernel Officiel, Ch. des députés, 21 octobre 1886, 
P 


(2) Journal Officiel, Sénat, 18 mars 1886, p. 379 s. 

(3) Voir aussi l’arrêt du Conseil d'Etat du 10 février 1893, 
Bled-Charreton Rec. Lebon, 1893, p. 117. 

(4) Journal Officiel, Sénat, 6 février 1891, p. 59 et p. 64. 
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Quelques années plus tard, à la suite des séculé 
sations provoquées par l'exécution des lois | 
1901 et de 1904 contre les Congrégations ens 
gnantes, le Conseil d'Etat vit aussi dans les Si 
ventions un obstacle opposé à la volonté du 1é£ 
lateur, et c’est pourqupi, dans un temps où l’ouw 
ture du recours pour excès de pouvoir, du € 
d'un détournement de pouvoir, était moins! 
usage qu'aujourd'hui, il a voulu justifier ses di 
sions si peu libérales par une violation de la| 
des plus contestables. | 
Peu à peu, on s’est accoutumé à voir dans l' 
seignement privé un, adversaire des instituti 
républicaines contre lequel ïl fallait protéger, 
tous les moyens, les écoles publiques. Ainsi un 4 
du Conseil’d’Etat du 28 juillet 1888 déclara « 
l'affectation de deniers publics aux écoles litx 
« aurait pour résultat manifeste de faire écl 
aux sacrifices de l’Etat et des départements et} 
disperser abusivement les deniers des commu 
ce qui provoquerait ‘la désertion de l’éc 
publique ». | 
Le même aveu apparut dans les conclusions 


présenta M. le commissaire du gouverner 
Romieu, dans l'affaire de la Caisse des écoles| 
VE arrondissement, jugée par le Conseil d’Eta: 
22 mai 1903 : « Les écoles privées sont lib 
mais la puissance publique n’a plus à les enc} 
rager, car si, en fait, elles peuvent être des a | 
liaires, elles sont, en droit, des concurrents du 4] 
vice public ; dès lors, les communes ne peu 
plus employer leurs ressources à subventionner | 
écoles privées ; les deniers publics communauxk 
sont pas faits pour concurrencer le service pui 
de l'Etat, dans lequel la commune a sa place et | 
doit être à l’abri des atteintes que les autor 
locales voudraient ‘y apporter. » | 

Le même état d'esprit se révèle enfin dans. C4 
observation formulée par M. Honorat, minis 
de l’Instruction publique (1), dans la deuxid 
séance du Sénat du 29 juillet 1920, au sujet | 
subventions d’études demandées par M. Dominil 
Delahaye en faveur de certains élèves des éta 
sements libres : « Si cet amendement était pris] 
considération, l'innovation qui se trouverait à 
brusquement introduite dans notre législaf 
pourrait avoir de graves répercussions et rui 
même certains établissements de l’Universiité! 

Voilà comment l’odieuse politique, par ces inA] 
prétations « destournées, contrainctes et biaised 


dont parle Montaigne, a divisé, une fois de pl 


les esprits et violé la justice. | 
Alors que l’Etat a imposé aux écoles privées { 
de charges nouvelles, alors que l’enseignement lil 
épargne à l'Etat et aux collectivités publid| 
d'onéreuses constructions d'immeubles ou ! | 
entrétien, ainsi que la rétribution d’un person 
supplémentaire qui doublerait ou accroîtrait d 
tiers, suivant les lieux, le personnel actuel. 
instituteurs publics, il est injuste de refuser #0! 
aide aux écoles privées, aide que rien n’interdit 
qui assurerait l'exercice de la liberté de conscier 
garantie par l’article premier de la loi! 
9 décembre 1905. [...] FRE a | 
LUCIEN CROUZIL, ee | 

doyen de la Faculté de droit canonique de Toulo 
$ 


(1) Voir Documentation Catholique, t. IV, p. 06 
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QUESTION SOCIALE 


opos du plan de sécurité sociale ‘” 
(Ordonnance du 4. 10 45) 


w d'ensemble de la nouvelle organisation, 
tension abusive de la sécurité, 

iction des organisations familiales, 

xtisation de la sécurité. 

| 

exte de l’ordonnance du 4 octobre 1945 (2), 
é de longue date par les services du minis- 
1 Travail, a été promulgué hâtivement, sans 
été vraiment discuté par les milieux inté- 
à son application. Nous rappelons, de façon 
te, son objet, son organisation technique, 
ganisation administrative et ses ressources, 
1s signalons trois graves critiques qui sont 
à ce plan : il étend abusivement l’organisa- 
2 la sécurité, sous couvert de solidarité ; il 
2 presque complètement l'influence des 6rga- 
ns familiales et il aboutit à une étatisation 
jécurité. 


. Vue d’ensemble de l’organisation 
de la sécurité sociale. 


1. Un plan de sécurité. 


It institué une organisation de la sécurité 
| destinée à garantir les travailleurs et leurs 
s contre les risques susceptibles de réduire 


hpacité de gain, à couvrir les charges de 


| organisation assure le service des presta- 
frévues par la législation concernant : 

fs assurances sociales ; { 
fallocation aux vieux travailleurs salariés ; 
#s accidents du travail et les maladies pro- 
lnelles ; 

s allocations familiales et le salaire unique. 


zanisation technique de la sécurité sociale. 


it créé des caisses primaires, des caisses 
iles, une caisse nationale, 


assurent trois services principaux : 

gestion des risques : maladie, maternité, 
LA 

ncapacité temporaire du travail, par suite 

(ht); 

(us ‘tard, le service des allocations fami- 


peut exister qu’une seule caisse pour une 
Mription territoriale donnée. En sont béné- 
M les travailleurs soumis aux différentes 
Jions. 

sont administrées par un Conseil formé 
Hur les deux tiers, par des représentants 
fivailleurs désignés par les Heniatious 


é 
Mur une étude de fond de la question, nous renvoyons 
Me paru dans le numéro du 23 décembre 1945 de la 
tation Catholique, t. XLII, col, 893. 

NT. O, du 6.10. 45, p. 6 280 et rectificatif J. ©. du 
QE y D 7 350. 
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syndicales les plus représentatives, parmi lesquels 
un ou deux représentants du personnel ; 

— pour un tiers, par des représentants des 
employeurs, des associations familiales et des com- 
pétences en la matière, plus 2 praticiens. 

Ces caisses peuvent créer des sections, en vue 
du service des prestations, et faire appel pour leur 
gestion aux Sociétés de secours mutuels (qui 
reçoivent, d’ailleurs, un nouveau statut modifiant 
profondément leur orientation). IL est créé, obli- 
gatoirement, une section pour les agglomérations 
comptant au moins 2 000 assurés. 


CAISSES RÉGIONALES : 


Leur objet est de gérer les risques d’invalidité 
et de vieillesse, l’incapacité permanente en suite 
d'accidents de travail, la compensation régionale 
des risques des caisses primaires, la compensation 


des charges des allocations familiales, diriger le. 


contrôle médical et l’action sanitaire. 


dont 

— 14 désignés par les caisses primaires et choisis 
parmi les représentants des travailleurs ; 

— 8 désignés par les employeurs, les associa- 
tions familiales et les compétences ; Ù 

— 2 représentants du personnel, désirés par 
les organisations syndicales ; 

— 2 praticiens. 

A côté de ce Conseil, il est constitué des Comités 
techniques paritaires, chargés de l’assister dans la 
gestion des risques d'accidents et de maladies pro- 
fessionnelles, 


CAISSE NATIONALE : 


Son objet est de faire la compensation nationale 
des risques et des charges, de gérer les fonds 
d’une politique nationale de sécurité sociale, 
notamment en matière d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, de couvrir les charges 
de l’allocation aux vieux travailleurs salariés non- 
assurés sociaux. 

Elle est administrée par 

— 1 conseiller d'Etat ; 

— 8 représentants de l'Etat ; 

_ — 15 représentants des caisses régionales, dont 
10 travailleurs et 5 choisis parmi les employeurs 
et les membres des associations familiales, 

Elle peut subventionner les institutions sani- 
taires. 


3. Régime provisoire 
pour les caisses d’allocations familiales. 


Î 


Ces caisses, unifiées sur le plan territorial, 
gardent provisoirement leur autonomie et sont 
dirigées : 

— pour un demi, par des travVailleurs salariés, 
désignés par les Syndicats ; 

— pour un sixième, par des représentants des 
travailleurs indépendants ; 

— pour deux sixièmes, par des représentants 
des employeurs. 


4, Organisation administrative. 


Il est établi des directions régionales de la 
sécurité sociale, substituées aux services régionaux 
des assurances sociales, qui ont com#me besogne 
propre : d’assurer l’application d’ensemble des 
législations, de veiller à laffiliation et au ver- 
sement des cotisations, de contrôler la gestion des 
caisses. Elles sont chargées d’une sorte de tutelle, 


Elles sont dirigées par un Conseil de 26 membres, 


À 
r 


4 
? 
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par le contrôle du travail administratif des caisses 
primaires ; elles peuvent mettre obstacle aux déci- 
sions des caisses primaires, si la décision est con- 
traire à la loi ou de nature à compromettre J’équi- 
libre financier de la caisse. 


5. Ressources. 


Elles proviennent d’une cotisation unique sur 
tous les salaires (pour les salaires de plus de 
120 000 francs, le pourcentage est perçu jusqu’à 
120 000 francs) 

=— pour les assurances sociales : 12 % + 4 % 
pour l'allocation aux vieux travailleurs, dont 
6 % seulement sont perçus sur les salaires, le reste 
étant à la charge des employeurs ; 

— pour les allocations familiales et les acci- 
dents du travail, rien n’est encore prévu. 

L'ensemble des cotisations est vVersé,, en une 
seule fois, par l’employeur, avec majoration d’un 
millième par jour de retard. 

Les sections des caisses primaires recevront une 
subvention pour frais de gestion, et elles pourront 
recevoir des cotisations pour les services supplé- 
mentaires qu’elles créeraient. 


Il. — Le plan de sécurité sociale 
étend abusivement l’organisation de la sécurité, 
sous couvert de solidarité. 


} 


I1 n'entre nullement dans notre pensée de criti- 
quer l'intérêt que présente, dans les conjonctures 
actuelles, l’extension des diverses garanties prévues 
en faveur des travailleurs salariés par ce plan. 


Remarquons immédiatement que cette exten- - 


sion ne dépend, en aucune manière, d’une réorga- 
nisation administrative des assurances sociales, ni 
de la création d’une caisse unique territoriale, 

La preuve en est que, par une ordonnance pos- 
térieure de quinze jours, celle du 19 octobre 1945, 
de mouveaux avantages fort appréciables ont été 
créés en faveur des assurés sociaux, notamment 
en ce qui concerne l'assurance de la longue 
maladie et l’assurance invalidité. Cela a été réalisé 
dans le cadre administratif actuel des assurances 
sociales et est appliqué depuis le 1% janvier 1946, 
alors que fonctionnent toujours les diverses caisses 
d’affinité. 

Il importait que cela fût souligné, car certains 


ont laissé entendre que les deux réformes — la 
réforme administrative à tendance unitariste et 
la réforme des prestations — étaient liées. 


Î. Que faut-il penser de l’extension de la sécurité 
aux travailleurs salariés, 
gagnant plus de 10 000 francs par mois ? 


L'extension des garanties de la sécurité sociale 
à d’autres catégories de la population française 
doit être étudiée avec soin, car il importe ici de 
me pas faire de généralisation hâtive. 

Si l’on considère, par exemple, les cadres, c’est- 
à-dire les salariés gagnant plus de 10000 francs 
par mois, il faut convenir que leurs besoins, en ce 
qui concerne la sécurité vis-à-Vis des risques cou- 
verts par les assurances sociales, sont fort diffé- 
rents de ceux des salariés du rang. 

En effet, lorsqu'un « cadre » est malade, la 
plupart du temps, son employeur continue à lui 
verser son plein salaire pendant trois et même 
six mois : en l’occurrence, une indemnité journa- 


lière, exactement égale à celle qui est actuellement 
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prévue dans le régime des assurances so: 
serait en partie inopérante et inutile. | 
D'autre part, il est hors de question q 
prestations en nature, et notamment el 
visent à rembourser les dépenses médicales, 
gicales et d’hospitalisation, et que le régin 
assurances sociales prévoit égales pour tot 
assurés, seraient mal adaptées au régime 
des -cadres jamais les praticiens n’accepl 
d’appliquer à cette clientèle les tarifs lim, 
prévus par les conventions syndicats-caisses, 
entendront conserver leur entière liberté de 
fication. | 
IL s’ensuit donc également que la prestatio 
faitaire, prévue par le régime des assu! 
sociales, représenterait pour les cadres uné 
bien moins importante des dépenses réelle 
celle qui est versée aux salariés du rang... 
pourtant que les cadres Verseraient la cotil 
maximum. | 
Enfin, pour prendre un exemple encore plu 
vaincant : l’allocation-décès, prévue au max 
de 30 000 francs par l’ordonnance du 19. 10 
m'offrirait qu’un intérêt tout à fait relati 
les cadres. - | 
A tous égards, les diverses assurances-g| 
contractées par les cadres sous le couve| 
Sociétés mutualistes, sont nettement plus a} 
geuses et mieux adaptées aux besoins. def 
catégorie ; c’est ainsi, par exemple, que pouf 


surance-décès, des assurances-groupe garan 
aux ayants droit des cadres, ayant au moin 
enfants à leur charge et gagnant 10 000 fran! 
mois, une allocation égale à 175 % du 4 
annuel, soit 210 000 francs (7 fois plus qi 
assurances sociales !). 


2. L'extension du plan de sécurité 
à fous les professionnels non salari 


Et voici que l’on franchit une nouvelle éta 
nous annonce que le gouvernement a 
d’étendre l’obligation des assurances sociales 
ceux qui exercent une profession non sal 
dans une limite analogue à celle qui a étd 
pour les hauts salaires. | 

Les mêmes anomalies et les mêmes ina 
tions que nous avons exposées plus haut se 
leront, si l’on. examine la situation particuli 
les besoins de sécurité des commerçants, dell 
sans, des professions libérales, des emplo | 
La prétention de vouloir insérer obligatoinl 
tous les Français dans une assurance uni 
est une utopie égalitariste ; ici, comme dan! 
d’autres cas, il faut savoir distinguer pour | 
s'adapter au réel. | 


3. On invoque la solidarité ! 


Beau prétexte pour gagner l’opinion des 4 
en l’égarant. À 

I] faut, dit-on, que tous les Français soien 
daires pour assurer des secours de maladie 
rentes de vieillesse à ceux qui risquent de. 
avoir de ressources suffisantes. ! 

Cette objection est spécieuse et ne tier 
compte d’un important élément : même ù 
appliquait intégralement le plan’ Parodi-Lal 
on serait loin d’avoir réalisé l’intégrale sol 
entre tous les Français. Y échapperaient enc | 
très nombreux fonctionnaires, cheminots, # 


et autres professionnels qui, prés nt 


échappent au régime général des a 
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sociales et jouissent d’un régime particulier d’as- 
surance. 

! Si l’on veut réellement instaurer une solidarité 
-omplète, jouant en faveur des « économiquement 
faibles », le moyen est simple : 

Il suffit que l'Etat — comme c’est le cas dans la 
blupart des législations européennes — s’impose 
à lui-même une cotisation au titre des assurances 
hociales. Il récupérera évidemment cette cotisation 
ar Pimpôt, — impôt qui pourra être établi de 

‘elle manière qu 7il évite de frapper les gagne- 
setit, grâce au jeu d’abattements à la base. 

L’impôt en question touchera alors toutes les 
hutres catégories de Français, y compris ceux qui 
jouissent d’un régime d’assurance particulier, 
hinsi que la fortune acquise : les rentiers, les pro- 
Jriétaires et tous ceux qui, n'étant pas actuel- 
lement dans le circuit économique, échapperaient 
“n fin de compte à la solidarité, même avec le 
ystème Parodi-Laroque. 

Téi est le moyen auquel il faut recourir, si l’on 
eut que joue à plein une solidarité vraiment 
iationale, dans le cadre des assurances sociales. 

Mais poussôns un peu plus l’examen de ce grand 

>rojet d’assurer la sécurité de tous les Français, 
‘+ nous verrons le fin fond de l’histoire. 
Donc, plusieurs millions de Français seront 
issurés malgré eux et sans en aVoir besoin, afin 
le manifester leur solidarité, alors qu’il existe un 
noyen bien plus simple de faire jouer cette soli- 
arité ; ce moyen, c’est l’impôt. 


Mais qui gérera 
l’organisation de ces assurances sociales à 


Vous direz : mais, tout naturellement, on fera 
ppel à la collaboration des assurés pour désigner 
es membres des Conseils d'administration de ces 
rastes caisses, qui auront des budgets équivalents 
ceux des communes. On nomme bien les con- 
leillers municipaux, pourquoi pas les Conseils des 
raisses d'assurances sociales ? 
Non. Les Conseils de ces énormes caisses seront 
ésignés, pour les deux tiers, par les Syndicats 
puvriers, qui n’ont d’ailleurs aucune qualité ni 
ucune compétence pour cela. On les met à toutes 
‘es sauces, ces Syndicats. La C. G. T. leur fait 
léjà faire de la politique ; voilà qu’on va leur 
faire remplacer les mutualités. Ils n’auront plus 
lé temps de s’occuper des questions profession- 
elles qui, cependant, sont seules de leur ressort. 
1 est vrai que l'Etat va se charger de tout, même 
le fixer les salaires et les conditions de travail. 
Nous roulons en vitesse vers un régime totalitaire. 
| Ainsi, les caisses d’assurances sociales seront 
lirigées pour deux tiers par des hommes désignés 
Jar les Syndicats ouvriers, donc surtout par la 
3. G. T., donc par les communistes, qui sont désor- 
mais majoritaires AMIAlCNGUTS Ainsi, ces caisses 
normes, qui vont gérer plus de 100 milliards par 
in, seront dirigées, en fait, par personnes inter- 
Josées, par le pari qui noyaute tout et s’infiltre 
artout. | 
On appelle cela organiser la sécuritébpour tous 
es Français. Disons plutôt qu’on prépare une opé- 
ation politique au profit d’un parti. Quel coup 
dmirablement joué, s’il réussit ! Ce sera 
utrement important qu’un front national, qui 
résentait des listes aux élections, ou une Union 
les femmes françaises, qui recevait le monopole 
Le Dora SUROUIIQEE ou une Union des Jeu- 
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nesses républicaines, patriotiques, ou même qu’un 
persévérant noyautage de la C. G. T. 

Demain, tous les Français dépendront, pour la 
maladie et la retraite, de caisses gérées par les 
hommes d’un parti, en attendant que ce soit le 
tour des allocations familiales et des accidents de 
travail, ce qu’on nous promet pour l’an prochain ! 


III. — Le plan de sécurité élimine 
l'influence des organisations familiales. 


Le plan de sécurité sociale, tel qu’il est établi, 
évince malheureusement, d’une manière à peu près 
complète, de KRadministration des diverses organi- 
sations prévues, les associations familiales, c’est- 
à-dire la représentation qualifiée des familles. 


1. La sécurité intéresse la famille, 
pour une très large part. 
Il apparaît pourtant qu’en bonne logique l'ad- 
ministration des institutions de sécurité sociale 


devrait être confiée à ces représentants. 
Si l’on veut analyser les risques divers, garantis 


dans le cadre des assurances sociales, on consta- 


tera que les risques en question sont essentiel- 
lement conditionnés par des éléments d’ordre 
familial. 

Cest l’évidence même pour ce qui concerne Ja 
maladie, l’invalidité et le décès. S’il est exact de 
reconnaître que, pour une certaine part, l’état 
morbide d’un assuré est fonction du métier qu’il 
exerce, il convient au contraire d'admettre que la 
santé des conjoint et enfants à charge de l’assuré 
n’a aucun rapport avec le métier exercé par le père. 

Même si l’on ne considère que l’assuré lui-même, 
les éléments d’ordre personnel et familial, bonne. 
ou mauvaise conduite de l'assuré, hygiène et 
habitat de la famille, hérédité familiale, vertus ou 
tares de la famille, influent bien plus sur son état 
morbide que la profession qu’il exerce. 

On peut en dire autant du risque vieillesse, 

Quant aux charges qu’apporte la maternité, voilà 
bien le type d’une éventualité d’ordre uniquement 


familial, n'ayant aucune relation avec la profes- 


sion exercée. 

Si l’on analyse par ailleurs l'incidence présentée 
par la réalisation des risques couvérts par les 
assurances sociales, comment n’admettrait-on pas 
qu'ici également c’est surtout la famille qui est 
lourdement touchée ? Sans doute, le métier subit-il 


un préjudice, lorsque l’assuré est malade ou inva- 


lide, mais la famille de l’assuré, même abstraction 
faite du point de vue sentimental, est éprouvée 
bien plus durement encore. 

À tous égards donc, les risques garantis par 1e 
assurances sociales intéressent au premier chef la 
famille des assurés et, en bonne logique, c’est la 
famille elle-même qui devrait gérer les institutions 
chargées de garantir ces risques... à moins qu’on 
ait pris le parti de considérer la famille comme 
une éternelle mineure. 

Nous faisons évidemment exception pour les 
risques d’ordre professionnel — tels les accidents 


du travail, les maladies professionnelles, le chô- 


mage, — dont la couverture doit être normalement 
prévue dans le cadre des organisations profession- 
nelles. 

Nous n’avons pas évoqué ici les diverses garan- 
ties, prévues pour compenser les charges fami- 
liales : les allocations familiales, prénatales, de 
logement, etc, 
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Il s’agit là de compléments de salaires, et il est 

» normal que ce soit la profession, de concert avec 

les associations familiales, étroitement intéressées 

à l’agencement de ces compléments, qui soit 

chargée de la gestion des institutions compétentes 
en cette matière. 


2. Les organisations familiales 
n'ont qu'une participation très réduite 
à l’organisation de la sécurité. 


Nous constatons malheureusement que, dans 
lordonnance du 4 octobre 1945, et que dans le 
projet de règlement d’administration publique 

prévu pour son application, la part faite aux repré- 
sentants quälifiés de la famille est réduite à sa 
plus simple expression. La prépotence absolue est 
accordée aux représentants de la profession et 
quelques strapontins sont réservés seulement aux 
“era associations familiales. / 
Cest ainsi que, dans le Conseil supérieur de la 
; sécurité sociale, on prévoit, à divers titres, 
? 26 représentants de la profession. et seulement 
6 2 représentants des associations de familles. Cette 
_ conception est parfaitement erronée et elle montre 


en quelle piètre estime les pouvoirs publics 
ie tiennent la famille, de la prospérité de laquelle 
_ dépendent pourtant étroitement les assurances 


_ sociales. Ne vient-on pas d’en administrer une 
preuve éclatante lorsqu'il a fallu, dans le cadre 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945, marquer une 
fort grave régression en matière d'assurance vieil- 
lesse ? Alors que la loi du 30 avril 1930 promettait 
aux assurés Âgés de 60 ans une retraite égale 
à 40 % de leur salaire annuel moyen, l’auteur de 
l’ordonnance du 19 octobre 1945 a dû reculer l'âge 

de la retraite à 65 ans ; ceci à cause de l'état 
démographique désastreux dans lequel mous 
somines plongés ; et l’on admettra tout de même 
que cet état est essentiellement fonction de la 
condition prolifique ou de la stérilité des familles 

PÉCNNErançaises: 

_ On tourne donc le dos à la réalité lorsqu’on 

x minimise à l’extrême, comme on l’a fait, la juste 

représentation des familles dans le cadre des assu- 

rances sociales. - 

. Nous ne sommes d’ailleurs pas les seuls à recon- 
naître cette évidente vérité. M. Buisson, secrétaire 
de la C. G. T. (1), rapporteur du projet Parodi 
devant l’Assemblée consultative, écrivait en juillet 

dernier, dans son rapport 5 
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« Les assurances sociales ne considèrent pas et ne 
peuvent pas considérer l'assuré en tant qu'individu pour 
sa seule qualité de travailleur, mais en tant que cellule 
— constituée par lui et sa famille — du corps de la 
nation. 

La vie sociale ne se conçoit de nos jours qu'en grands 
| coms constitués et spécialisés, et si l’organisation du 
_ travail relève indubitablement de l’activité des Syndi- 
cats et groupements corollaires, la santé des travailleurs 
et de leur famille, partie intégrante et dominante de la 
santé publique, doit être placée sous la responsabilité 
. d’un organisme spécialisé à cet effet, et telle est la 
tâche assignée par le législateur aux assurances sociales. 
_ Qu'une certaine interpénétration des droits et des 
4 devoirs des assurances sociales et des organismes pro- 
| fessionnels semble s'imposer, C’est l'évidence même, 
mais cette liaison peut et doit s'établir en délimitant 


(1) M: G. Buisson est décédé 


le 31 janvier 1946. Cf. 
D. C., t. XLIIL, col. 159. LE 


LS 
À Î 
ds 


« Documentation Catholique » He Eee 


+ OUT D il y 1 4 


D "1 
strictement le cadre des attributions respectives d 
chacun d'eux. 4 
Les études, recherches et applications qui touchenl 
à la pathologie du travail, mesures protectrices contri 
les accidents, toxicologie industrielle, hygiène, et er 
un mot, tout ce qui se rapporte: à la prévention de ct 
qui porte atteinte à l'organisme humain, du fait de so 
travail, relève incontestablement du groupement profes! 
sionnel au même titre que les revendications matérielles 
ou l'élaboration des lois sociales règlementant les con 
ditions de travail, sa durée et son âge minimum. 
Mais à partir du moment où, en dépit des mesure: 
défensives, le travailleur subit un dommage physiqu 
et matériel, à incidence fâcheuse pour sa famille, le 
conditions de son traitement et la réparation du dom: 
mage matériel échappent à la compétence de l’organi: 
sation professionnelle. » 


Nous sommes bien d’accord. | 

Et c’est pourquoi nous estimons aw’il est abusif, 
excessif, d'accorder aux délégués des Syndicats pro 
fessionnels le plus grand nombre des sièges dansk 
les Conseils d’administration des caisses de sécu: 
rité sociale : redisons. avec M. Buisson que les} 
questions qui relèvent des assurances sociales! 
échappent à la compétence de l’organisation profes-| 
sionnelle, | 


IV. — L'étatisation de la sécurité sociale. 


La tendance la plus critiquable marquée dans le! 
plan Parodi-Laroque est celle qui consiste 
à remettre en fait à l'Etat le soin de l'agencement 
et de la gestion de tout l’organisme de la sécurité | 
sociale en France, } 

La caisse unique aboutira rapidement et fata- 
lement à l’étatisation des caisses. D'ailleurs; une 
disposition de l’article 25 de Fordonnance du 
4 octobre 1945 prévoit déjà que les Conseils d’ad- 
ministration des caisses ne pourront exécuter les! 
décisions prises par eux qui si celles-ci ne sont pas 
infirmées, dans le mois qui suivra, par le représen-| 
tant du ministre ; si ce n’est pas là de l’étatisa= 
tion caractérisée, c’est que les mots ont perdu leur 
sens. L 

Ainsi donc, d’un côté, éviction quasi totale de. 
la famille des postes de commande de la sécurité 
sociale — d’autre part, prépondérance absolue des 
éléments professionnels cégétistes, c’est-à-dire, en || 
pratique, communistes, dans l’administration des! 
caisses. ; il 

En filigrane, étatisation prochaine de toute Pins-| 
titution. À 


X X x ji 

Nous conclurons : Il s’agit là de la plus vaste 
entreprise totalitaire à laquelle nous ayons assisté! 
depuis longtemps dans le pays, sous le couvert du! 
mythe de l’unité, A 

Qu'on n’oublie pas que les organisations de! 
sécurité sociale géreront prochainement en France! 
des capitaux atteignant 33 % des salaires, c'est=! 
à-dire prês de 100 milliards par an. il 

Que, d’autre part, les caisses et leurs Unions | 
disposeront d’un quasi-monopole dans l’organisa- | 
tion des institutions sanitaires : colonies de 
vacances, «colonies sanitaires, préventoria, sana- || 
toria, maisons de cure, hôpitaux, cliniques, ete. | 
et l’on se rendra un compte exact du pouvoir con-! 
sidérable dont disposeront ceux qui auront al 
mains les organes directeurs de institution. Î 

Comme l’a déclaré le représentant de l'Union !| 
départementale des Associations familiales du! 
Nord à l’Assemblée générale de l’Union nationale 


# 


dites Associations, l’ordonnance du 4 octobre 
ë Marque « la subordination du familial au 
fessionnel et à l’économique, contraire aux 
rits fondamentaux de la famille, l’arbitraire d’un 
& capable d’anéantir les dernières expressions 
liberté de notre civilisation française ». 
est pourquoi, en aucune manière, nous ne pou- 
1s accepter de collaborer à l’application de l’or- 
anance du 4 octobre 1945 (1). 


P. LESAGE. 


) Pour confirmer ce que nous disons plus haut au sujet 
l’éviction des Associations familiales, il est bon de 
‘ver l'entrefilet ci-dessous paru dans Carrefour du 
hai 1946 

Liberté... Le jeudi 25 avril 1946, s’est tenue la pre- 
re séance du Conseil d’administration de la Caisse 
trale de sécurité sociale de la région parisienne. Cet 
anisme doit gérer, pour le plus grand bien des masses 
railleuses, les assurances sociales, les accidents de tra- 
, et, à brève échéance, les allocations familiales. 

es différents groupes constituant le Conseil d’admi- 
ration avaient été sollicités la veille, par téléphone, 
préparer une déclaration spontanée qu’ils seraient invités 
aire au cours de la réunion, devant la presse et la 
lo, avec ordre de soumettre le texte de cette improvi- 
on à la censure personnelle de M. le ministre répu- 
ain du Travail et de la Sécurité sociale. 

zalité... Le Conseil d'administration de la Caisse cen- 
e de sécurité sociale comprend 48 membres : 32 repré- 
sants, de la C. G. T.; 8 représentants des organisa- 
S patronales ; 4 représentants des organisations fami- 
|:S ; 4 représentants choisis en raison de leurs travaux 
de leur compétence personnelle en la matière. 
raternité... La C. G. T. déclara qu’elle n’imposerait 
aucune facon le poids de sa majorité aux autres grou- 
‘ents représentés dans le Conseil... Mais le Conseil ne 
être convoqué que très rarement, la cellule active et 
amique étant constituée par le bureau. 

r, le bureau proposé par M. Hénaff ne devait com- 
idre que deux membres non cégétistes. Les employeurs 
estèrent et obtinrent un siège de vice-président. 

‘s Associations familiales protestèrent également ; mais 
2. G. T. se refusa « par principe » à voir siéger au 
‘au un représentant de ces Associations qui sont, par 
‘éguent, en dépit de l’Ordonnance de mars 1945, écar- 
) de la gestion de la sécurité sociale de la région pari- 
ne. Sans commentaires ! 1 1... 
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La sécurilé sociäle doit respecter la liberté. Com- 
nent ? — Brochure 13,5 X 21, 50, pages, franco, 
35 francs. Edité par O. R. E. L., 60, rue de Bour- 
sogne, Lille. : 


C’est l’Union régionale des secrétariats sociaux du 
Nord, 130, rue du Blanc-Seau, Tourcoing, qui lance 
‘ette brochure qui traite un problème extrêmement 
portant et actuel. Les ordonnances Parodi des 4 
‘t 19 octobre 1945 organisant pour la France un 
blan général de sécurité sociale (Assurances sociales, 
locations aux vieux travailleurs, accidents de tra- 
ail, allocations familiales, etc.), menacent la liberté 
es Caisses d’assurances sociales, créées en si grand 
ombre par la Mutualité française. Leur Conseil 
Padministration doit être remis le 1° juillet pro- 
hain, par le truchement de la C. G. T., entre les 
mains d’un parti (le parti socialo-communiste), sans 
Mucune élection ni intervention des assurés eux- 
mêmes. C’est un nouveau secteur professionnel éta- 
jisé avec étranglement de la liberté des mutualistes. 
Pas de sécurité sociale vraie sans véritable liberté 

est la conclusion de cette ‘brochure qui indique les 
sriefs graves à formuler contre le plan Parodi, les 
evendications fondamentales des utualistes, les 


barodi (contre-projet déposé par un groupe de 
léputés le 22 décembre 1945). Brochure à propager : 
les conditions spéciales sont faites aux propaga- 
eurs. (10 ex., 250 francs, etc.) 


Maximes d’Etat, du cardinal DE RICHELIEU, — Intro- 
uction et choix de Gabriel-Louis Jaray. — Vol. 
1 X 14, 96 pages. Couverture illustrée. 35 francs. 
iditions Spes. our 

Ces maximes d'Etat, pensées fortes exprimées 
ans un style saisissant, sont extraites des notes et 
u testament politique, jamais réimprimé depuis 
754 dans son intégralité, du cardinal de Richelieu. 
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modifications qu’il faut d’urgence apporter au plan: 


JURISPRUDENCE 


PROCESSIONS 


PROCESSIONS, — INTERDICTION ANCIENNE. — DEMANDE 
D AUTORISATION. — REFUS. — RECOURS. — ANNU- 
LATION. — PORTÉE LIMITÉE. 


Le maire qui, en exécution d’un ancien arrêté, 
refuse d'autoriser une procession pour laquelle une 
autorisation lui est demandée, commet un excès de 
pouvoir et son refus d'autorisation doit être annulé, 
dès lors qu’au moment où il a été prononcé, aucun 
motif précis tiré de la nécessité du maintien de 
l’ordre ne pouvait être invoqué. 

Toutefois, le délai du recours étant expiré, ül 
n'appartient pas au Conseil d'Etat d'annuler l’ar- 
rêté antérieur, au regard duquel le maire avait 
entendu justifier son refus. 


Conseil d’État (séance du 20. 3. 46). 


Abbé Vinet contre maire de Crucheray. 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux (section du 
contentieux 2° et 4° sous-sections réunies), 

Sur le rapport de la 2° sous-section de la section 
du contentieux, 

Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés pour 
l'abbé Vinet, Maurice, curé de Saint- Amand de Ven- 
dôme, desservant la paroisse de Crucheray (Loir-et-Cher), 
ladite requête et ledit mémoire enregistrés au Secré- 
tariat du contentieux du Conseil d'Etat les 24 décembre 
1943 et 3 février 1944, et tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil annuler pour excès de pouvoir une décision en 
date des 27 et 31 octobre 1943, par laquelle le maire 
de la commune de Crucheray lui a: interdit la proces- 
sion de l'église au cimetière dans ladite commune le 
jour de la Te et, en tant que de besoin, l'arrêté 
municipal du 16 juillet 1904 interdisant toute proces- 
sion religieuse sur le territoire de la commune 
de Crucheray ; 

Ce faire, attendu que cette procession est tradition-! 
nelle dans la commune, où elle n’a jamais été l'occa- 
sion de la moindre manifestation ni du moindre 
désordre ; que l'arrêté susvisé du 16 juillet 1904 est 
devenu de bonne heure lettre morte ; que le maire de 
Crucheray a cru devoir rappeler en 1943 l'interdiction 
énoncée par cet arrêté ; que, néanmoins, la procession 
a eu lieu ; que le maire a formulé une plainte à la pré- 
fecture contre le fait accompli ; que le requérant est 
recevable à demander l'annulation pour excès de pou- 
voir de l'arrêté du 16 juillet 1904 à l'occasion de 
l'application qui en est faite par le maire ; que les deux 
lettres des 27 et 30 octobre 1943 visées par la requête 
et par lesquelles le maire interdit la procession et 
réitère l'interdiction, constituent une décision dont 
l'annulation est demandée et qui autorise, par voie, de 
conséquence, à requérir l'annulation pour les mêmes 
faisons de l'arrêté municipal, dont l'observation est 
requise ; que deux cents personnes environ ont pris part 


à la cérémonie, dont une quarantaine d'hommes et, 


parmi eux, la presque totalité du conseil municipal 
de Crucheray ; 

Vu les actes attaqués ; 

Vu les observations présentées par le ministre de 
l'Intérieur, en réponse à la communication qui lui 
a été donnée du pourvoi, lesdites observations enre- 
gistrées comme ci-dessus, le 21 septembre 1945, et 
tendant au rejet de la requête par les motifs que, 
depuis 1904, aucune véritable procession n'avait eu 
lieu dans la commune le jour de la Toussaint, que 
les habitants se rendaient au cimetière à la sortie 
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de l'église par petits groupes ; que le prêtre les 
accompagnait, mais sans ses habits sacerdotaux, sans 
enfant de chœur, sans la croix, que cette manifesta- 
tion n'avait donc rien d'une procession officielle ; que 
l'abbé Vinet a fait une innovation non consacrée par 
les usages locaux, que l'arrêté du 16 juillet 1904 a été 
consacré par l'acceptation tacite et prolongée dont il 
a été l'objet ; j 

Vu le mémoire en réplique présenté pour l'abbé Vi- 
net, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus le 
23 novembre 1945 et tendant aux mêmes fins que la 
requête par les mêmes moyens et, en outre, par les 
motifs que, sans discuter l'exactitude des allégations 
ministérielles il faut reconnaître que, si la coutume 
n'était pas d'organiser le jour de la Toussaint une 
véritable procession, il s'agissait d'une manifestation 
fort comparable ; que le ministre n'assure pas que Îles 
groupes ne se trouvaient pas, par la force des choses, 
de plus en plus près les uns des autres au fur et 
à mesure qu'ils approchaient du cimetière, et qu'il 
n'assure pas que le prêtre ne conduisait pas finalement 
les groupes pour réciter les prières et donner l'absoute ; 
que la défense faite par le maire revigorait avec une 
intransigeance nouvelle l'arrêté municipal désuet du 
16 juillet 1904 ; qu’elle est venue rappeler et souligner 
le caractère abusif de cet arrêté ; 

Vu les nouvelles observations présentées pour 
l'abbé Vinet, enregistrées comme ci-dessus le 18 fé- 
vrier 1946 et tendant aux mêmes fins que la requête 
par le motif que la procession de la Toussaint avait 
toujours été une procession liturgique avec prêtre en 
surplis, enfant de chœur et croix ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 13 avril 1900 ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu la loi du 9 décembre 1905 ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Oui M. Hourticq, maître des requêtes, en son 
rapport ; 

Oui ME de Camas, avocat du sieur Vinet, en ses 
observations ; 

Oui M. Theis, maître des requêtes, commissaire du 


gouvernement, en ses conclusions ; 


Considérant que, par lettres en date des 27 et 
31 octobre 1943, adressées à l'abbé Vinet, curé desser- 
vant de la paroisse, le maire de Crucheray, se référant 
aux dispositions de l'arrêté municipal du 16 juillet 
1904, à fait connaître au requérant qu'il n'’autorisait 
aucune procession ; que ces deux lettres constituent une 
décision qui peut faire l'objet d'un recours pour excès 
de pouvoir ; 

Considérant que le maire a le pouvoir, en vertu des 
dispositions combinées de l'article 97 de la loi du 


35 avril 1884 et de l'article 27 de la loi du 9 décembre 


1905, de régler les cérémonies, processions et mani- 


festations religieuses extérieures, mais qu'il doit, dans 
l’accomplissement de sa mission, se conformer 
à l'article premier de cette dernière loi, qui garantit 
le libre exercice des cultes sous les seules restrictions 
édictées dans l'intérêt de l'ordre public, et ne porter 
atteinte aux traditions locales que dans la mesure 
nécessaire au maintien de l'ordre ;: 

. Considérant que l'arrêté précité du 16 juillet 1904 
interdit toutes les processions religieuses et, par suite, 
même les cérémonies consacrées par les habitudes 
locales ; qu'il ne résulte pas des pièces du dossier 


‘soumis au Conseil d'Etat qu'aucun motif précis tiré 


de la nécessité d'assurer l’ordre public ait justifié, à la 
date de la décision attaquée le maintien de cette inter- 
diction ; que, par suite, si le requérant n'est plus 
recevable, en raison de l'expiration du délai de 
recours imparti par la loi, alors en vigueur, du 13 avril 
1900, à demander l'annulation de l'arrêté réglemen- 
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taire du 16 juillet 1904, il est fondé à soutenir qu 
refusant, conformément aux prescriptions dudit arr 
d'autoriser toute procession, le maire de Crucher 
a excédé ses pouvoirs ; > k 
Décide : 1 
Aïticle premier. — La décision susvisée conter 
dans les lettres du maire de Crucheray, en date & 
27 et 31 octobre 1943, est annulée. | 
Aït. 2. — Le surplus des conclusions de la requi 


est rejeté. : ‘ LA 
Art. 3. — Les frais de timbre exposés par l'ai 


Vinet, s'élevant à 48 francs, ainsi que les frais 


trement lui seront remboursés par la commune de é 
cheray. L | 

Art. 4. — Expédition de la présente décision 54 
transmise au ministre de ‘l'Intérieur. 


timbre de la présente décision et les frais d’enr 


Observations. 
I 


Cet arrêté appelle une fois de plus l’attenti 
sur les conditions dans lesquelles une procéd 
doit être engagée pour revenir sur un anci 
arrêté de police devenu définitif faute d’avoir 
attaqué dans les deux mois du recours conte} 
tieux. | 

IH y avait à Crucheray un vieil arrêté 
16 juillet 1904 interdisant les processions. Dé 
reux d’en organiser une, le curé a demandé : 
maire une autorisation. Celui-ci la lui a refusée: 
excipant de l’ancien arrêté. Le curé a attaqué. 
refus pour excès de pouvoir. Le Conseil d’Et 
lui a donné satisfaction. II a annulé ce refus qf 
rien en fait ne justifiait. Il 

Cette satisfaction a eu ainsi, comme on le vo 
une portée limitée. L'arrêté du 16 juillet 1904 s 
siste. Chaque fois que le curé voudra faire ui 
procession, il sera tenu de demander une autoi 
sation et de plaider, le cas échéant, sur ta quek 
tion du bien ou mal fondé du refus qui viendrä 
à lui être opposé. | 

On voit donc par là l'intérêt qui s’attache, qua 


la situation de fait ne s’y oppose pas, à reché 
cher un processus juridique de nature à paralySi 
le vieil arrêté d'interdiction qu’un maïre ne sers 
pas disposé à rapporter. Dans les dix annél 
ayant précédé la guerre, diverses procéduft 
avaient été imaginées. Elles avaient abouti à 
résultats favorables, mais d'efficacité variabl 
L’arrêt ci-dessus rapporté est une occasion de 
rappeler. | 

II | 


Il existe trois moyens de revenir sur un arrêt 
définitif qu’on ne peut plus attaquer de front p: 
la voie du recours pour excès de pouvoir à rais@ 
de l'expiration des délais. } 

Le premier de ces moyens résulte d’un co 
cours de voies à la fois judiciaire et administré 
tive. Le ministre du culte passe outre à l’intél 
diction. Il commet ainsi une contravention 
police. Il est cité devant le juge de simple poli 
Devant celui-ci, il devra exciper de l’illégalité. 
l'arrêté et demander le renvoi de l'affaire au Co 
seil d'Etat pour procéder à cet examen. Il se pe 
que le juge de simple police défère à cet 
requête. En ce cas, il renvoie les parties à se potf 
voir en Conseil d'Etat pour examen de la légal 
de l'arrêté. Le Conseil d'Etat statue sur ce 
question de légalité sans considération de délai 
Sa jurisprudence décide, en effet, que les req L 


OT 


résentées sur renvoi de l'autorité judiciaire pour 
Kkamen de légalité peuvent être introduites à toute 
ooque, même après expiration du délai de deux 
iois. En conséquence, le Conseil passe outre aux 
ns de non recevoir qui seraient soulevées en ce 
ES Cons 2 d'Etat, 11.25.27, DC; t'XVIN, 
759.) Il examine la légalité des arrêtés en la 
yrme et au fond. Il déclare illégaux les arrêtés 
atachés d’excès ou de détournement de pouvoir. 
€ contrevenant revient alors devant le juge de 
mple police. S'il est en possession d’un arrêt 
u Conseil d'Etat déclarant l'illégalité de la déci- 
on, il est assuré d’une décision de relaxe. 
Certains tribunaux avaient prétendu qu’une 
mple déclaration d’illégalité obtenue hors délai 
ar la procédure qui vient.d’être indiquée n’équi- 
audrait pas'à une annulation pure et simple que 
ermet seul d'obtenir le recours pour excès de 
ouvoir introduit régulièrement dans le délai légal. 
a Chambre criminelle de la Cour de cassation 
1 a décidé autrement. Elle a jugé « que si, à la 
irité, l’arrêt ainsi rendu par le Conseil d'Etat est 
rement interprétatif, et s’il ne prononce pas 
annulation de l’arrêté, il a néanmoins pour con- 
iquence nécessaire d'enlever à cet arrêté Je 
aractère d’un règlement légalement pris au sens 
: l’article 471, $ 15 du Code pénal. Par suite, 
t-elle ajouté, « il est dénué de sanctions 
De >. (Cass. Crim., 4 déc. 1930, D. C., t. XXV, 
. 879. 
En fait, de nombreux arrêtés municipaux ont 
lé, à l’aide de la procédure exposée, déclarés 
légaux, et, dès lors, pratiquement dépourvus de 
bute valeur, puisque démunis de toute sanction. 


I 


ihambre criminelle de la Cour de cassation. Les 
hges de Simple police y recourent néanmoins 
5lontiers, car ils trouvent par là un moyen de se 
Ébarrasser, à la charge de la juridiction adminis- 
lative, de litiges qui sortent du cadre ordinaire 
le leur activité. C’est pourquoi, toutes les fois où 
À est possible d'y recourir, il est à recommander 
e la proposer au juge de simple police avant 
laborder la discussion subsidiaire au fond. 

} Ce qui amène la Cour de cassation à condamner 
tte procédure, c’est le texte de l’article 471-15° 
lu Code pénal. D’après ce texte sont punis d’une 
\mende « ceux qui auront contrevenu aux règle- 
rent légalement faits par lautorité administra- 
ve >». L'expression « légalement faits > a amené 
Lfectivement à décider que l’examen de la léga- 
té du règlement était une condition préalable de 
bute condamnation prononcée pour y avoir con- 
“evenu. Cet examen incombe à l'autorité répres- 
ive. Le juge de simple police ne doit donc pas se 
| charger du contrôle de la légalité sur la juri- 
liction administrative. Il ne le doit pas même si 
: Conseil d'Etat a été saisi par une autre voie. 
| na pas même la faculté de surseoir à statuer 
squ’au prononcé de la décision du Conseil saisi, 
le recours ne pouvant avoir aucun effet suspensif. 
ass. Crim., 6 nov. 1926. Bull. 253, p. 480.) 
Cette jurisprudence de la Chambre criminelle 
e la Cour de cassation s’expliquerait aisément si 
» contrôle de la légalité était effectué d’une façon 
latisfaisante par l'autorité judiciaire. Or, il n’en 
ist rien. L'autorité judiciaire, sous prétexte qu’elle 
l'aurait pas à connaître du détournement de pou- 
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voir, se borne en fait à un contrôle purement 
formaliste et totalement inopérant. (Cf. sur cette 
question, note à la D. C., t. XXI, c. 688.) Elle 
réclame pour ses tribunaux le contrôle de la léga- 
lité, mais, en fait, elle ne l’exerce pas. On com- 
prend, dès lors, l’attitude des juges de simple 
police qui, ainsi qu’on vient de l'indiquer, ont 
une tendance bien marquée à renvoyer l'affaire au 
Conseil d'Etat ou à surseoir à leur décision s’il 
est déjà saisi. 

IV 


Eu égard au caractère incertain de la demande . 


de sursis pour examen de légalité formulée après 
contravention à un arrêté de police, les parties 
ont été amenées à chercher d’autres solutions pour 


saisir efficacement le Conseil d'Etat après expira- 


tion des délais de recours. 

Un premier procédé a été révélé par un arrêt 
Despujol du 10.janvier 1930 (D. C., t. XXI, 
c. 947) rendu” en matière de stationnement et 
ensuite utilisé en matière cultuelle. Il peut s’ap- 
pliquer toutes les fois où les circonstances exis- 
tant au moment où l'arrêté a été pris et n’a pas 
été attaqué, ont changé. Les circonstances nou- 
velles peuvent être de deux sortes : de droit ou 
de fait. Lorsqu'une loi vient modifier un régime 
juridique, l'arrêté légal au regard de l’ancienne 
législation peut devenir illégal au regard de Ia 
nouvelle. Les parties ont alors un délai de deux 
mois à compter de la publication de la loi nou- 
velle pour saisir le Conseil d'Etat d’un recours 
direct en annulation. C’est ce qui s’est produit, par 


exemple, en 1905, lors du vote de la loi de Sépa- 


ration. Les arrêtés antérieurs réglant les proces- 
sions et se fondant sur la disparité des cultes 


dans la localité sont devenus illégaux. Il eût été 
possible de les faire annuler immédiatement pour 


excès de pouvoir. 


Lorsque les circonstances nouvelles sont de pur 


fait, le procédé est différent. L’intéressé peut, 


à toute époque, saisir le maire d’une demande 


tendant à la modification ou à la suppression du 
règlement municipal. S’il est fait droit à la 
requête, il n'y a-pas de contentieux. Au contraire, 
si le maire rejette explicitement la requête, sa 
décision de rejet doit être déférée au Conseil 
d'Etat dans le délai de deux mois. Si le maire ne 
répond pas, son silence, au bout de quatre mois, 
sera assimilé à une décision de rejet, susceptible 
également d’un recours contentieux dans le délai 
de deux mois. 


Il y aura lieu de soutenir, au fond, que l'arrêté 


n’est plus en rapport avec les nécessités. de 
l'heure. C’est le cas effectivement de nombreux 
arrêtés d'interdiction pris en 1905 au moment où 
les passions antireligieuses étaient déchaînées et 
qui n'auraient plus aujourd’hui leur raison d’être. 
Si le Conseil d'Etat partage cet avis, il annulera 
la décision du maire refusant de rapporter l'arrêté 
déclaré par lui illégal. Cette constatation per- 
mettra ensuite de paralyser l'effet des poursuites 


qui seraient engagées pour infraction à l’arrêté. 


c’interdiction (Cons. d'Etat, 25. 1. 33, abbé Coif- 
fier, D."C.,t XXIX,:c: 311). La formule de cet 
arrêt est très nette relativement au mécanisme du 
recours : 

« Considérant, dit-il, qu’il appartient à tout 
intéressé, dans le cas où les circonstances qui ont 
pu motiver légalement un règlement municipal 
ont disparu, de saisir à toute époque le maire 
d’une demande tendant à la modification ou à la 
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suppression de ce règlement et de se pourvoir, 
le cas échéant, devant le Conseil d'Etat contre le 
refus ou le silence du maire. » Dans le même sens ; 
10 février 1933, abbé Lefebvre, D. C., t. XXIX, 
CHA) 


UN 


Ce second mode de revenir sur un arrêté non 
susceptible d’un recours direct en annulation n’est 
pas utilisable dans tous les cas. Il suppose une 
évolution soit dans le droit, soit dans les faits. I] 
fallait donc trouver autre chose. La procédure 
mise en vigueur a été la suivante. Le curé de la 
localité où l'arrêté a été pris demande au maire 
l'autorisation de faire, à une date déterminée, 
l’une des processions fraditionnelles supprimées. 


. I doit adresser cette demande par lettre recom- 


mandée avec accusé de réception. Il importe, en 
effet, de garder la preuve de cette demande et de 
sa date. ü 

Trois hypothèses peuvent se présenter. Ou bien 
le maire autorise la procession. En ce cas, il suffit 
de renouveler la demande d'autorisation aussi 
souvent qu’il est nécessaire. 

Ou bien le maire refuse les autorisations deman- 
dées. Ces refus constituent des décisions suscep- 
tibles de recours aw Conseil d'Etat. Ils doivent 
être attaqués dans le délai de deux mois par la 


voie.du recours pour excès de pouvoir. Le recours 


sera communiqué au maire pour avis. Celui-ci 
invoquera son arrêté pour justifier sa décision, 
s’il ne l’a déjà fait. Le Conseil d'Etat sera ainsi 


amené à examiner la légalité de l’arrêté. La fin 


poursuivie sera réalisée sans qu’il ait été néces- 

saire de recourir à une procédure préalable. 
Dans l'hypothèse, enfin, où le maire ne répon- 

êrait pas, l’article 3 de la loi du 17 juillet 1900 


: vient au secours du ministre du Culte. Le silence 


durant quatre mois est assimilé à une décision de 
rejet attaquable dans les deux mois. Pour justifier 


de ce silence, il est prudent d’adresser sa requête 


aü maire par lettre recommandée avec accusé de 


réception. L’accusé de réception postal justifie la 


date de la demande et le silence consécutif de 
quatre mois. ‘ 

Le mécanisme de ce troisième procédé pour 
faire naître un contentieux utile hors le délai de 
deux mois, est décrit par la juridiction adminis- 
trative en des termes toujours analogues. L'arrêt 
du 23 novembre 1928 (D. C., t. XXI, c. 684) rendu 


au profit de Mgr Chassagnon peut être cité 


comme type : 
« Considérant, décide-t-il, que par l'arrêté régle- 
mentaire du 10 juin 1884 le maire d’Autun 


_ a interdit les processions ou manifestations reli- 


_ gieuses dans toute l'étendue du territoire de cette 
_ commune; qu'aucun motif tiré de la nécessité de 
maintenir l’ordre public ne pouvait être invoqué 


pour légitimer la prohibition de cérémonies telles 


_ que celles qui sont consacrées par les habitudes 
_ et les traditions locales ; que l'interdiction pro- 


noncée, à raison de la généralité de ses termes, 


vise notamment ces cérémonies et que, dès lors, 
elle était contraire aux dispositions de l’article 97 
de la loi du 5 avril 1884 ; que, par suite, la déci- 


son du maire d’Autun, en date du 31 août 1925, 


par laquelle il déclare entendre appliquer à la 


procession de Saint-Lazare, dont le caractère tra- 


ditionnel n’est pas contesté, les dispositions sus- 
mentionnées de l'arrêté réglementaire du 10 juin 


_ 1884, est entachée de la même illégalité que cet 
_ arrêté lui-même. > Et l’arrêt annule la décision 
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du 31 août 1925 « prise en exécution de l’arrêté| 
réglementaire du 10 juin 1884 ». Ce dernier arrêté || 
n’est pas annulé, mais les motifs précisent son | 


illégalité, ce qui suffit, on la vu, à lui faire perdre! 


toute portée pratique. (Dans le même sens que 
l'arrêt précité : Cons. d'Etat, 9. 7. 26, abbé Bar-| 
thélemy, D. C., t XXI, c. 682.) | 

Dans l’utilisation de ce dernier procédé, il! 
importe de ne présenter les demandes d’autorisa-| 
tion que pour des processions traditionnelles. En | 
effet, s’il s'agissait d'une procession occasion-| 
nelle, le maire pourrait arriver à justifier son refus | 
devant le Conseil d’Etat et le rejet du recours: 
dont cette juridiction serait saisie (Cons. d’Et, 
1 mai 1929, abbé Moirat, D. C. t. XXII, | 


c. 108) (1). 
VI | 


Il semble que, dans l’espèce rapportée ci-dessus, 
le curé de Crucheray ait entendu mettre en œuvre 
le dernier des trois procédés qui viennent d’être | 
exposés. Mais, dans l'instruction du recours, il! 
a cru pouvoir conclure à l’annulation pour, excès 
de pouvoir de l’arrêté du 16 juillet 1904 à l’occa- 
sion de j’application qui en était faite par le maire | 
alors qu’en réalité il eût eu avantage à conclure 
simplement, selon nous, à la reconnaissance de son 


illégalité. En effet, sur sa demande d’annulation 
de l'arrêté de 1904, le Conseil d'Etat n’a pu que 
lui opposer une fin de non recevoir tirée de l’expi- : 
ration des délais dé recours contentieux älors 
qu’une simple demande de déclaration d'illégalité 
ne se fût pas heurtée à la même objection. 

L’illégalité ainsi reconnue aùrait pratiquement 
abouti au même résultat puisque, on l’a vu, un 
arrêté déclaré illégal est dépourvu de toute sanc- 
tion. La situation pour l’avenir eût été nette et non 
sujette à contestation comme il y a lieu de 
craindre qu’elle le reste. 

La tentative qui a été faite par le curé de Cru-: 
cheray en vue d'aboutir à une solution radicale 
n'a pas abouti. Il était peut-être intéressant d’en 
faire l’essai. Celui-ci n’ayant pas prouvé l’intégra- 
lité du résultat escompté, mieux vaut donc S’en 


tenir aux moyens déjà éprouvés et pour lesquels | 


Fe jurisprudence est, semble-t-il, définitivement 
ixee. 

JEAN ROUVIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 


(1) Ces explications sont extraites de notre brochure sur! 
les processions d'après la jurisprudence ; elle a été éditée 
par la maison Lethielleux (article paru dans l'Agenda du. 
clergé de 1941). 


— L’Università cattolica del Sacro Cuore nella lotta per! || 


la Liberazione. — Le vol. XI, nouvelle série, des ! 
Publications de l’Université catholique du Sacré-. 
Cœur de Milan (Société éditrice Vita e Pensiero,. 
Milan, 1946) contient deux documents d’un grand. 
intérêt historique ; d’abord le discours prononcé, lors 


de la fête annuelle du 8 décembre 1945, par le pro- | 


fesseur Ezio Franceschini, doyen de la Faculté des 

lettres, exposant le rôle parfois héroïque joué par 
des professeurs et des étudiants de l’Université dans 
la lutte pour la libération de l’Italie ; puis, encore du 


même professeur, faisant fonction de recteur, le dis- ! 


cours-programme du 26 novembre 1945, pour l’ouver- : 
ture de l’année académique, le 25° depuis la fonda- 


tion de l’Université catholique de Milan. Cette der- 
nière, cruellement atteinte par les porn 
à 


d’août 1943, a réparé ses ruines ; pour l’année 1945- 
1946, elle compte 7 820 étudiants et étudiantes dans. 
ses Facultés et ses diverses Ecoles. PR! 


à 
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LÉGISLATION CANONIQUE 


* 
. Sacrée Pénitencerie Apostolique 


(Section des indulgences) 
( à 


Doutes au sujet du pieux exercice du chemin de la croix () 
À Les doutes ci-après ont été soumis à la Sacrée 
Pénitencerie Apostolique en vue d’une solution 
opportune : 


kB 1° Est-ce que la règle fixée par le décret ‘daté 
du 6 août 1757 et d’après laquelle, pour le pieux 
‘exercice du chemin de la croix, dans le cas où il 
ÿ aurait du désordre à se déplacer, il suffit, 
Chaque assistant restant à sa place, que le prêtre 
accompagné de deux clercs ou de deux chantres, 
aille d’une station à l’autre et récite devant cha- 
cune d'elles les prières habituelles auxquelles la 
foule réponde, vaut seulement pour l'exercice 
public du chemin de la croix dans une église ou 
bien vaut-elle aussi lorsque : cet exercice est 
accompli par les religieux dans leurs chapelles ? 


2° Est-ce que dans les circonstances dont parlent 
les décrets du 27 février 1901 et du 7 mai 1904, 
à savoir quand, dans les chapelles des religieux, 
à cause de l’exiguité du local, tous les religieux 
ne peuvent sans désordre aller ensemble d’une sta- 
tion à une autre — ces religieux peuvent 
gagner les indulgences attachées à ce pieux exer- 
cice, si un seul religieux ou une seule religieuse 
se déplace d’une station à une autre récitant 
devant chacune ‘les prières, les autres religieux 
demeurant à leur place, se contentant pour chaque 
station de se lever et de s’agenouiller ? 


3° Est-ce que les fidèles vivant en communauté 
et dont il est question au canon 929 du Code de 
droit canonique, se trouvant dans les mêmes cir- 
constances relatées précédemment pour les reli- 
gieux et procédant de la même façon pour le che- 
min de croix, peuvent gagner les indulgences atta- 
chées à cet exercice, si un homme ou une femme 
(S'il s’agit d’une communauté de femmes) parcourt 
les stations du chemin de la croix et récite les 
prières accoutumées ? 
Le 25 janvier de l’année courante, ]a Sacrée Péni- 
tencerie a jugé devoir répondre : 
. Au premier doute : oui à la première partie; non 
à la seconde. £ : 
Aux deuxième et troisième doutes : oui. 
. Rapport ayant été fait au sujet de ce qui pré- 
cède à Notre Très Saint Père le Pape Pie XII par 
le soussigné cardinal grand Pénitencier, dans l’au- 
dience du 18 mars, Sa Sainteté a approuvé les 
réponses données par la Sacrée Pénitencerie, les a 
confirmées et à ordonné de les publier. 


| Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Péniten- 
cerie, le 20 mars 1946. 

N. card. CANALx, Grand Pénitencier ; 
S. Luzio, .Régent. 
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(1) Cf. Acta Apostolicae Sedis, t. XXXVIIT, 1946, p. 160. 
= Four gagner les indulgences attachées à l'exercice du 
chemin de la croix, il faut, qu’on fasse cet exercice tout 
seul ou en commun, aller d’une station à l’autre, dans 
Je cas où rien (ni l’infirmité, ni l’exguité du local, ni la 
multitude des fidèles) ne s’oppose à ce déplacement indi- 
viduel ou collectif. Les solutions données ci-dessus, sauf 
fa troisième, ne -sont pas nouvelles au moins dans leur 
substance, comme l’indiquent les références aux trois 
décrets de la Sacrée Congrégation des Indulgences : elles 
répondent à des doutes soumis à la Sacrée Pénitencerie. 
Dans les églises où le Saint Sacrement est perpétuelle- 
ment exposé (par exemple dans celle des Pères du Saint- 
Sacrement, etc.), les fidèles qui font le chemin de la croix 
restent à leur place, faisant simplement la génuflexion 
chaque station. j 
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TEXTES LÉGISLATIFS 


Date officielle de la commémoration de la victoire 


Loi du 7. 5. 46 (1) 


L'Assemblée nationale constituante a adopté, 
Le président du gouvernement provisoire de ja 
République promulgue la loi dont la teneur suit 

ARTICLE UNIQUE. — La commémoration de la vic- 
toire remportée par les armées françaises ef alliées, 
le 8 mai 19%5, sera célébrée le 8 mai de chaque 
année si Ce jour est un dimanche ef, dans le cas 
Set le premier dimanche qui suivra cette 

ate. 

La présente loi, délibérée et adoptée par l’'Assem- 
blée nationale constituante, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 mai 1946. 
FÉLIX GOUIN. 


A —— 


La citoyenneté française 
aux ressortissants des territoires d'outre-mer 


Loi du 7. 5. 46 (1) 


L'Assemblée nationale constituante a adopté, 

Le président du gouvernement provisoire de la 
République promulgue la loi dont la teneur suit 

ARTICLE UNIQUE. — A partir du 1% juin 1946, tous 
les ressortissants des territoires d'outre-mer (Algé- 
rie comprise) ont la qualité de citoyen, au même 
titre que les nationaux français de la- métropole ou 
des territoires d'outre-mer. Des lois particulières 
établiront les conditions dans lesquelles ils exer- 
ceront leurs droits de citoyens. 


La présente loi, délibérée et adoptée par l'Assem- 


blée nationale constituante, 
loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 7 mai 1946. 


sera exécutée comme 


FÉLIX GOUIN. 


(1) Loi n° 46-034 du 7 mai 1946 « fixant la date de !a 
commémoration de la victoire ». Cf. Journal Officiel 
8. 5. 46). 

(1) Loi no 46-940 du 7 mai 1946 « tendant à proclamer 
citoyens tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ». 
.Cf. Journal Officiel (8. 5. 46). 
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_— Somme théologique de saint Thomas. d'Aquin. Edi- 


tions de la Revue des Jeunes (Desclée et Cie, Paris- 
Tournai). La Trinité (tome Ier), I, Pars, quest. RE + 

par TJérete 
P. — Vol. 10 X 16, 276 pages. 


xxx, traduction, notes et appendices 
R. P. DOoNDAINE, 0. 


25 francs. Paris. 


Exposé de la doctrine de saint Thomas ra 
processions des Personnes, les relations d’origine, 
la notion de Personne, la pluralité des Personnes en 
Dieu, notre connaissance de la Trinité. Leur tra- 
ductèur a donné en appendices de précieuses notes 
explicatives ainsi que des renseignements techniques 
sur ces six questions de la Somme. 
volume contiendra le reste du traité de la Trinité. 


— A la découverte de notre civilisation, par F. BOUSQUIÉ. 


— Vol. 11 X 18 cm., 176 pages, prix, 51 francs. 


Les Editions ouvrières, Paris. 
Ce livre caractérise succinctement, 


civilisation aneienne (celle de l’Egypte, de la Chine, 
de la Grèce, de Rome), gallo-romaine et chrétienne 
dont la civilisation actuelle, en ce qui concerne soit 
l'individu soit le corps social, a été l’héritière. Mais 
c’est surtout l’œuvre civilisatrice du christianisme 
et son influence prépondérante dans notre pays 
depuis le moyen âge qui sont examinées dans la 
seconde partie de l’ouvrage. 
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_ 20 février 1945. 


DOSSIERS DE « LA D. C. » 


2 e (D) 
L’énigme communiste 


I — Introduction 


Pour une partie appréciable de la masse populaire, le 
communisme apparaît comme une promesse de réali- 
sation immédiate d'un paradis terrestre de paix, de 
jouissance et de justice ; pour d'autres, à des degrés 
divers, il représente l'ultime abomination et provoque 
la (Grande Peur. Ces deux attitudes, également 
irraisonnées, expriment en pratique « l'énigme commu- 
niste ». 

Les équivoques « d'extrême gauche » ou « d'extrême 
droite » contiennent un immense danger social. Qu'il 
nous suffise de mesurer la décadence spirituelle et 
morale que provoque, d'une part, le déplacement des 
masses populaires vers les mystiques inhumaines, et, 
d'autre part, la réaction fasciste inspirée par la crainte 
et l'exacerbation de l'instinct de conservation sociale. 

Nous n'acceptons pas, nous n'avons jamais accepté 
cette alternative où d’aucuns ont voulu, où d'autres 
veulent encore nous enfermer. Notre tâche est claire 
et plus difficile. Dissipons l'équivoque en même temps 
que les craintes et les illusions et réduisons l'énigme 
dans la clarté du bon sens. 

‘Luttons de toutes nos forces pour enlever aux tota- 
litarismes de gauche ou de droite jusqu’à l’ombre d’une 


justification sur le plan social et politique. à 


IT — L’énigme communiste 


Pour dissiper l'énigme communiste, il faut l’envisager 
sous tous ses aspects. C’est une erreur commune de 
se contenter soit d'une réfutation doctrinale, soit de la 
recherche des contradictions nur sans proposer une 


manière constructive de combattre le communisme. Ces 


méthodes décevantes ont conduit maints esprits à se 
rallier à l’idée simpliste du recours nécessaire à la force 


“pour réduire un adversaire qui se dérobe à toute dis- 


cussion ; 1] y à mieux à faire : 


I. L'irréalisme logique 
dés principes de la morale et des méthodes. 


Une question préalable doit nous retenir un ‘instant : 
la philosophie marxiste et léniniste est-elle encore reven- 
diquée par les communistes d'aujourd'hui, en Russie 
ou ailleurs ? 

Lénine est le continuateur progressiste du marxisme. 
Strictement fidèle aux principes marxistes, il les 
applique à une situation nouvelle qu'il appelle 


_ C impérialiste » ou « hypercapitaliste ». Staline est le 


praticien du léninisme, il reprend, commente et applique 
le léninisme. On en trouve la confirmation dans ‘e 
texte des conférences faites par Staline à l'Université 
Sverdlov, éditées par « Teen », en Belgique, le 


Staline et ses prédécesseurs s'opposent avec fierté 
aux socialistes, qu'ils appellent avec raison des 
« marxistes à la manque » (Marx). « J'ai semé des 
dragons (dit LÉNINE) et j'ai récolté des puces, » 

_ N'est-ce pas là une des causes de la mésentente 
profonde et de la surenchère que nous voyons si sou- 
vent installées dans le faux ménage socialiste-commu- 


(1) Avec la bienveillante autorisation de la direction ce 


la Revue Nouvelle, nous reproduisons cette étude du |: 
Dr Jacques Spaey, parue dans La Revue Nouvelle 
(92, avenue Molière, Bruxelles ; éditeurs Casterman, 


Tournai) du 17 mars 1946, pages 170 à 187. 
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niste et qui marque toute l’histoire de la III Int 
nationale ? | À À | 
La fliation des doctrinaires et des chefs du co 
munisme est bien nette, affirmée et reconnue par leu 
disciples. Nous avons là une tradition incontestable | 
suffisante pour affirmer que si la philosophie com 
niste n'est pas consciente chez tous les ne | 
toujours explicitement exprimée dans Ja littératu 
communiste courante, elle n'en est pas moins le lev 
de toute la propagande et le levier de toute l’acti 
La doctrine communiste repose sur le postulat d 
matérialisme dialectique et historique, dont aucun d 
penseurs du mouvement ne croit nécessaire d'apport 
une démonstration rigoureuse. On peut s’en étonner, | 
une époque où manifestement le matérialisme ab 
perd presque tous ses tenants et apparaît comme u 
philosophie démodée et grossière. L'originalité el 
tive de la position marxiste et léniniste est, d’une pai 
dans l’absolutisme farouche d'un matérialisme héroïq 
confinant à la naïveté et, d'autre part, dans son app 
cation au domaine social. | 
— Tout l'univers et l’homme qui en fait partie, n’e 
que matière en mouvement. « Ïl ne peut rien y ava 
en dehors de l'univers extérieur physique famili! 
à chacun. » (LÉNINE, Matérialisme et empiriocri 
cisme.) 
— La société elle-même et toutes les manifestatio 
de la vie sociale: culturelles, juridiques, politique! 


et exclusivement matérielle, à savoir la structure écd 
nomique (|) | 

— Les sociétés progressent dans un sens détermir! 
par un mouvement « dialectique » où les forces social 
(économiques) du capitalisme (thèse) et du prolétari 
ou travail (antithèse) s'affrontent. Ce mouvement co 
duit par une opposition toujours croissante des de 
forces à une fin nécessaire qui est la synthèse d'u 
société communiste sans classes et sans haïnes. 

— L'homme ne peut modifier ce mouvement, cet 
évolution nécessaire et déterminée, ni dans son sen 
ni dans sa fin, mais il peut l’accélérer en exacerba 
l'antagonisme capital-prélétariat, c’est-à-dire en fawe 
risant au maximum la lutte des classes et en profita 
de toutes les possibilités révolutionnaires que la socié 
capitaliste porte en elle (2): 

— Cette évolution, même accélérée, ne peut se fais 
en une étape, en raison de l'impossibilité de détruiré 
en une fois, les forces du capitalisme et de redressi 
les déformations de pensée et d'action que l’oppressio! 
capitaliste a laissées dans la classe prolétarienne. 

Aussi « le Grand Soir » n'inaugurera-t-il pas d’en 
blée la société communiste. 

Quand la société capitaliste sera détruite dans se 
fondements, il faudra installer une dictature du prolé 


(1) « Dans la production sociale de 1 
hommes entrent en des rapports déterminés, nécessaires 
indépendants de leur volonté ; ces rapports de productio 


3 3 et moral 
homme. (LÉNINE citant Engels et l'apbroutene nl 


La : ! 
lariat ; « période de transition vers le communisme ins- 


peuple, pour la majorité, tout en réprimant nécessai- 
fement la minorité, les exploiteurs » (LÉNINE, l'Etat et 
la révolution). 

sque cette dictature aura « liquidé » tous les 
exploiteurs et leur puissance, lorsque les vertus commu- 
nistes seront devenues habituelles, on pourra supprimer 
Etat parce que les hommes observeront ces vertus 
“ sans violence, sans contrainte, sans subordination, 
sans cet appareil spécial de contrainte qui s'appelle 
l'Etat » (LÉNINE, ibidem). | 

, La morale communiste, aussi inhumaine qu'elle nous 
apparaisse en théorie et en pratique, est cependant 
entièrement logique si on admet les prémisses énoncées 
i-dessus. 

. Comme l’homme lui-même et tout l’univers, la morale, 
c'est-à-dire les règles de la vie individuelle et collective, 
Fi déterminée par les exigences fondamentales de l’évo- 
lution historique des sociétés humaines. 

Elle est déterminée dans sa fin (société communiste 
Isans. classes et, en attendant, dictature du prolétariat) et 
dans ses moyens (lutte des classes et action révolution- 
naire, et, plus tard, équilibre et nécessité de la production 
(économique). 

Dès lors, tout ce qui favorise et soutient la dictature 


naire, la production économique, est bon, licite, moral ; 
louf ce qui s’y oppose est mauvais, condamnable et 
#mmoral {|). 

| a) La liberté humaine consiste à connaître les lois éco- 
nomiques qui déterminent l'évolution des sociétés et à s'y 
soumettre. La suprême libération à laquelle l’homme 
puisse un jour prétendre dans la société communiste enfin 
réalisée, se concrétise dans la formule : « De chacun 
selon ses capacités, à chacun selon ses besoins » 
{texte de Marx cité par LÉNINE dans l'Etat et la Révo- 
lution), entendez besoins matériels. 


roit familial sont derechef appréciés en fonction de 
a nécessité économique qui en est le fondement (2). 
Dès lors, les moyens de production passant à la 
collectivité, la famille monogamique stable devient 
mutile. 1. 

« Le soin et l'éducation des enfants deviennent une 


| Une disparition de l'inclination ou une éviction 
par un amour passionne] nouveau fait de la séparation 
un bienfait pour les deux parties comme pour la 
société ;: on épargne seulement aux gens de patauger 
dans la boue inutile d’un procès en divorce. » 
(ENGELS suivi par Lénine et la législation soviétique.) 
C'est le divorce sur simple déclaration unilatérale. Il 


. 


ph - 
| (1) « Nous répudions toute morale étrangère aux choses 
sociales. Ce n’est, disons-nous, que mensonge, duperie, 
bourrage de crâne des ouvriers et des paysans, dans 
Vintérêt des propriétaires fonciers et des capitalistes. Nous 
disons que notre morale est entièrement subordonnée aux 
intérêts de la lutte de classe du prolétariat.…. Est moral 
ce qui contribue à la destruction de l’ancienne société 
d’exploiteurs et à l’union de tous les travailleurs autour 
du prolétariat, bâtisseurs de la nouvelle société commu- 
Iniste. » (LÉNINE, Œuvres complètes.) 
(2) « La monogamie fut la première forme de famille 
ui fut fondée sur des conditions non pas naturelles, mais 
économiques, à savoir : le triomphe de la propriété indi- 
duelle sur le communisme spontané primitif, » (ENGELS.) 


] 
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Hituant pour la première fois une démocratie pour le 


du prolétariat, la lutte des classes, l’action révolution- 


b) L'institution familiale, la morale familiale, le 
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s'agit bien entendu de l’amour purement instinctif ou 
chanel, le seul concevable d’ailleurs dans une philo- 
sophie de matérialisme absolu. 

L’émancipation ‘totale de la femme nest qu'un 
corollaire. Il est fondé, on pouvait s'y attendre, sur 
les nécessités de la production collectiviste. 

c) L'Etat. 

Toujours dans la logique implacable du système, 
l'Etat est le résultat de l’antagonisme, de la lutte des 
classes, engendré par le système économique (1). La 
supression des classes dans la synthèse heureuse de 
la société communiste marquera la suppression de 
l'Etat (2), mais cette évolution ne peut évidemment 
se faire sans transition. Celle-ci est assurée par la 
dictature du prolétariat qui doit, par la coercition vio- 
lente et éducative, préparer l'avènement de la société 
sens Etat (3). 

Ce que peut être cette dictature du prolétariat est 
aisé à reconnaître dans les déclarations de ses prota- 
gonistes ; en U. R. S. S. c’est la dictature du parti 
qui est en réalité la dictature voilée de ses chefs et 
de plus en plus nettement celle d'un seul homme 
(Staline) (4) ; ce que peut être « l'Etat prolétarien », 
la « démocratie prolétarienne », habemus conjitentem. 

« La dictature du prolétariat ne peut être la démo- 
cratie intégrale, la démocratie pour tous et pour les 
riches et pour les pauvres. La dictature du proléta- 
riat doit être un Etat : démocratique d’une nouvelle 
manière pour les prolétaires et les non possédants en 
général ; et dictatorial d'une nouvelle manière contre 
la bourgeoisie. » (LÉNINE, cité par Staline.) 

Les méthodes communistes, tant au point de vue 
propagande qu'au point de vue action sociale où poli- 
tique, nous déconcertent ou nous scandalisent. Nous 
y relevons sans peine la grossièreté, le cynisme, la 
mauvaise foi, les contradictions flagrantes, dont les 
plus éclatantes sur le plan national ou international 
ne paraissent nullement impressionner les communistes 
conscients et convaincus. 

Ces attitudes s'expliquent, ces contradictions se 
résolvent dans la prodigieuse logique de la docirine 
communiste. 

Pourquoi les excès de langue et d'action, l'exacer- 
bation de tous les conflits sociaux et politiques, natio- 
naux et internationaux et toutes les attitudes divergentes 
et les volte-face, dont le communisme fournit tant 
d'exemples ? 

Rappelons-nous qu'il s’agit de détruire par la vio- 
lence la société capitaliste, c’est la première œuvre du 
communisme, la seule aujourd’hui. Elle est pour eux 
éminemment morale, puisqu'elle nous rapproche du 
bonheur sans mélange que nous goûterons, sinon dans 
le régime transitoire de la dictature du prolétariat, 
tout au moins dans la société communiste future. Dès 


lors, tous les moyens sont bons et tout n'est que moyen. 


() « L'Etat est 


Révolution.) ; Pen 
(2) « Que la suppression de l’Etat doive coïncider avec 


le produit et la manifestation de f’anta- : 
gonisme inconciliable des classes. » (LÉNINE, l'Etat et la | 


la suppression des classes, tel a toujours été l’enseigne-. 


ment du marxisme. » (LÉNINE, ibidem.) « Marxistes, nous 
sommes les ennemis de tout Etat. » (LÉNINE, Œuvres 
complètes.) 

(3) « L’Etat prolétarien est une machine pour l’écra- 
sement de la bourgeoisie. » (STALINE, Les questions dau 
léninisme). 

« Nous ne sommes pas des utopistes, 
n'avons rêvé ‘de nous passer brusquement d’un 
A l’autre de toute administration, de toute subordination. 
Ce sont là, des rêves anarchistes, provenant de l’inintel- 
ligence de-la dictature du prolétariat. » (LÉNINE, l'Etat 
et la Révolution.) Er 

(4) « La dictature du prolétariat est la domination du 
prolétariat sur la bourgeoisie, domination qui n’est pas 
limitée par la loi, qui s'appuie sur la violence et jouit 
de la sympathie et du soutien des masses laborieuses et 
exploitées. » (LÉNINE, cité par Staline.) 


jamais nous 


jour. 
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L'utilité, l'excellence d’une action, l’utilisation suc- 
cessive des circonstances de temps et de lieu seront 


jugées uniquement suivant ce qu'ils appellent l’apti- 


tude révolutionnaire. Ces gens ne manquent pas de 
suite dans les idées, seulement leurs idées et leur 
* morale n'ont aucune commune mesure avec les nôtres. 
De là, des malentendus fâcheux... et tragiques quel- 
quefois. Û { 

Il va sans dire que la « stratégie et la tactique » 
communistes présentent une très grande variété. Elles 
vont de la lutte parlementaire à l'insurrection armée 
en passant par toutes les formes légales ou illégales de 
la lutte syndicale. Elles peuvent utiliser différents 
groupes sociaux dans leurs réserves la paysannerie 
et en général. les couches intermédiaires de la popula- 
tion (classes moyennes) du pays, le prolétariat des 
pays voisins, les populations coloniales. On peut et on 
doit s'attendre à tout de la part de ceux pour qui, de 
leur propre aveu, la fin justifie les moyens. 

Nous ne pouvons manquer de reconnaître la logique 
admirable du système. On reste confondu devant 
l'audace intellectuelle dont il témoigne. Il n'échappe 
cependant point à la réfutation tant dans ses fonde- 
ments philosophiques que dans ses déductions. 

PAT Ce nest pas ici le lieu d'ouvrir une discussion 
- philosophique serrée. (Contentons-nous de souligner 
l'irréalisme profond et inhumain qui est la marque 
essentielle du communisme. 
Jamais et nulle part, le communisme marxiste ne 
_ : rencontre la réalité humaine et ne s'appuie sur elle. 
La nature humaine, avec ses réalités profondes et quo- 
tidiennes, les aspirations instinctives et sprituelles qui 
s'affrontent dans Ja personnalité, tous les faits humains 
que la fréquentation des hommes révèle au plus obtus 
des observateurs, les doctrinaires communistes paraissent 
l'ignorer. Ils se défendent de toute sensibilité et 
l'acharnement  méprisant de Lénine pour garder le 
marxisme de toute « déviation » spiritualiste témoigne 
moins d'une conviction que d'une fuite devant la 
réalité. 
2. La mystique inhumaine. 


_ Le communisme est plus qu'une doctrine, qu'une 
manifestation politique, économique ou sociale. C'est 
une religion. Cela est vrai surtout depuis que « la 
doctrine rationaliste de Marx s'est réfractée en traver- 
sant les couches irrationnelles de Ja pensée russe » 
® (BERDIAEV). Wou 
D'une religion le marxisme, et plus encore le léni- 
nisme a tous les caractères essentiels. « Ces doctrines 
portent une éthique intégrale, elles veulent résoudre 
À les questions fondamentales que pose la vie. Elles 
s'adressent aux âmes pour y soulever l'enthousiasme et 
le goût du sacrifice, » (BERDIAEV.) Elles exigent de 
__ leurs adeptes une adhésion qui engage l'ensemble de 
leur conception du monde. 
« Dans l'énergie extraordinaire qu'il déploie, le com- 
_ munisme englobe quelque chose de cette énergie reli- 
gieuse primitive ancrée au cœur de l’homme et que 
les siècles ont développée. » (BERDIAEV). 
Dans son caractère dominant d'expansivité œæcumé- 
_ nique, le communisme prend une signification véritable- 
le « messianisme du prolétariat ». 


ment meéssianique : 
L'idéalisme qu'il contient s'incarne dans la collectivité 
déifiée. On y trouve l’idée de communion réciproque, 
_ rêve élevé et éternel de l'humanité, mais que le com- 
munisme prétend réaliser par une organisation méca- 
nique et obligatoire de la société. 
L'attrait de cette « mystique religieuse » réside pré- 
cisément dans le fait qu'elle se veut 


tout en faisant appel inconsciemment dans toute son 
action aux forces spirituelles. 


e ce monde, - 


Ce n'est donc pas sans raison qu'on a dit du com- ! 
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munisme qu'il était l'anti-Eglise et que peu de doctrin 
ont provoqué une condamnation aussi sévère et au 
indignée. 


.8. Les contradictions apparentes et réelles. 


Les contradictions apparentes ‘ du communisme pr! 
tique sont innombrables et offrent des occasions mu 
tiples à la critique. On ne saurait tout citer. Conte 
tons-nous de quelques exemples typiques ou actuels | 

la destruction systématique et sauvage À 
classes dirigeantes au début de la révolution russé 
succède progressivement et de plus en plus nettemel 
la création d'une nouvelle élite de fonctionnaires, d 
militaires, de dignitaires du parti. | 
La destruction de toute religion est suivie d'un 
reprise des relations avec l'Eglise russe. 
un internationalisme messianique font suite | 
dissolution du Komintern et la reprise de la politiqu 
impérialiste des tsars. | 

— Prôner des salaires différenciés en 1918 est cos 
tre-révolutionnaire ; prôner un salaire égal pour tol 
depuis 1920 est contre-révolutionnaire. 
es communistes belges sont favorables au Reï 
nazi de 1939 à 1941 ou adoptent tout au moins 
attitude de neutralité. Depuis, ils ont acquis un patri 
tisme pointu. 
Les communistes belges blâment avec violen 
la politique d'agression des « nations de proie », ma 
s’accommodent sans honte de l'agression russe cont 
la Finlande. 

— La liberté des peuples à disposer d'eux-mêm 
est un dogme qui ne ‘applique guère lorsque les Rus 
« protègent » leurs « satellites ». 

Certains s'empressent de conclure au machiavélism 
au cynisme, à la mauvaise foi. 

D'autres soulignent l'opposition entre la doctrine 
les faits et l’expliquent par le triomphe fatal des réal 
lités et du bon sens sur les rêves et les utoples. 

Argumentation partiellement vraie, mais surtout ino: 
rante sur une mentalité communiste. | 

On ne peut enfermer dans leur contradiction de 
gens qui reconnaissent en principe que la fin justifi 
les moyens, dont le but avoué est de détruire la socié! 
actuelle par tous les moyens petits ou grands que le 
circonstances leur prêteront, qui prévoient qu'un 
longue période transitoire de violence, de reculs 
d'adaptation, précédera l'avènement d'une société com 
muniste idéale (LÉNINE). \ à | 

Dès lors, nous perdrons notre temps à discuter aved 
Ceux qui, en adhérant à une philosophie irréaliste € 
inhumaine, ont abdiqué d'avance tout esprit critique 

Ce sont Jà, pour eux, contradictions apparentes, e 
dans la logique de leur Système, ils ont raison. Mai 
il y a des contradictions réelles, internes, principielles 
Nous en voyons au moins deux. D'abord une contra 
diction rationnelle. Le système communiste est ba 
sur le postulat du positivisme dit scientifique, rien n°es 
réel ét vrai qui n’est objet d'observation sensible o 
d’expérimentation. Enlevez ce support à la doctrine 
communiste, et elle apparaît dans les oripeaux d’une 
banale et triste illusion. La certitude de la vérité scien- 
tifique exige la concordance rigoureuse et répétée des 
faits prévus et la confirmation expérimentale de l’hypo- 
thèse de travail. æ EE à 

Or, chaque fois qu'on a tenté les réalisations com 
munistes (collectivisation et amour libre, par exemple), 
les faits, la réalité humaine et sociale ont donné tort 
à la théorie, et il a fallu reculer. Staline a, par trois. 
fois, essayé la collectivisation. On a beau invoquer 
après coup les plus ingénieuses explications, elles ne! 
Peuvent tromper aucun esprit objectif. La vraie science 
devrait conduire à reviser l'hypothèse, c'est-à-dire la 
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doctrine ‘communiste... Le communisme applique les 
méthodes scientifiques à sens unique. 

Une contradiction plus grave encore se trouve sur le 
plan de l’action. 

Pour la destruction de la société existante, pour les 
luttes violentes et difficiles de la période intermédiaire 
et l'instauration de la société communiste idéale, les 
communistes font appel à l'esprit de sacrifice, au 
dévouement héroïque de leurs adhérents. Qu'y a-t-il 
de plus contraire à l'instinct matériel de ceux auxquels 
on enseigne d'autre part que seul est réel ce qui est 
palpable, actuel et jouissance immédiate pour chacun. 
Ce mélange d'idéalisme et de matérialisme est ce qu'il 
y a de plus monstrueux dans la doctrine communiste. 
Elle est acceptée par les masses grâce à une immense 
duperie. 

En réalité, ce sont les énergies religieuses et spiri- 
ituelles de l'âme que le communisme met au service 
d’une idéologie matérialiste, grâce à l’appât d’un idéal 
lointain qui répond äux aspirations les plus profondes 
‘des hommes : la paix, la justice, l'égalité, la commu- 
inion fraternelle. 

Si les communistes réussissaient finalement à extirper 
itout spiritualisme, toute foi, tout esprit de sacrifice dont 
‘ils nient la réalité, ils rendraient en fait impossible 
leur foi propre au nom de laquelle ils auraien® agi. 
'« Ils supprimeraient leur propre existence et personne 
ne supporterait plus le martyre au nom de l’idée com- 
Imuniste. » (BERDIAEV). s 

I] n'y a pas de doute que le communisme est 
l& intrinsèquement pervers » en ce quil détourne les 
intelligences du vrai et les volontés du bien. 


4. Psychologie communiste. 


:L'exposé des théories et des méthodes communistes 
laisse en nous une pressante interrogation. 

Comment un tel système, avec toutes ses répercus- 
sions dans la sphère affective et morale, a-t-1l pu naître, 
se développer et rencontrer l'adhésion intellectuelle et 
morale de nombreuses personnalités, qu'il est par trop 
impliste de traiter de détraqués ou de fous ? 

Cette question, angoissante parce qu'elle nous intro- 
duit dans le mystère de certaines âmes, ne peut être 
résolue par un examen superñciel, dont nous devons ici 
ous contenter. à 
Quelle part obscure ont prise dans la genèse et la 
propagation de cette tragique utopie des tempéraments 
éloignés des nôtres, le manque de culture, le mysti- 
cisme inconscient et dévié ? C'est là l'objet d'une 
étude difficile à faire. Contentons-nous ici de souligner 
(influence très probable et sans doute considérable de 
facteurs psychologiques extérieurs qui nous permettront 
He mieux comprendre l'attitude communiste. 

! La doctrine communiste est née et s’est développée 
Hans des esprits entièrement dominés par les soucis 
matériels de la misère où qui ont vécu dans l’obsession 
de celle-ci (« les forçats de la faim »). À des gens 
jui vivent ou qui pensent dans le climat inhumain de 
la détresse matérielle, n'est-il pas naturel de centrer 
Yout le réel sur de telles « valeurs » ? Le scientisme 
lationaliste et la déchristianisation de la pensée qui 
somposent le climat intellectuel du XIX° siècle ont fait 
le reste. % 

Quant à l'attitude Jaffective de névolte que l'on 
5erçoit comme une force immanente à toute la pensée 
‘ommuniste, n'est-ce pas un sentiment naturel à ceux 
jui ne connaissent ou n'observent dans la vie que l'in- 
ustice, le malheur, le désespoir (« les damnés de la 
‘erre ») ? 

La psychologie du communisme indépendamment de 
apport de tempérament, d'éducation, de déviations 
iv 1ses, nous apparaît comme caractérisée essentielle- 
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ment par une démarche intellectuelle d’obsession maté- 
rielle et une démarche affective de révolte. 

doctrine communiste est née et s’est développée 
ab irato, elle est l'expression d’un complexe d'infério- 
rité actif. C'est l’antithèse désespérée et tragique de 
ce qu'il y a de plus grand, de plus respectable dans 


l'homme : sa conception et son besoin de justice et de 
fraternité. 
PE > . 
III — La réussite du communisme 


La réussite au moins partielle du communisme dans 
le monde ne saurait être niée. Nous ne la mesurons 
pas tant au nombre de ses adhérents qu'au fait de sa 
pénétration quasi universelle dans tous les milieux et 
sur tous les continents. | 

Certains. caractères de la pénétration communiste 
doivent retenir notre attention. [| nous paraît qu'à vue 
d'ensemble, la pénétration communiste est soumise 
à deux conditions nécessaires et suffisantes 
. 19 La misère économique ; 

2° La déchristianisation des masses. AE ER 

Cette dernière condition ne doit pas s'entendre, 
à notre avis, dans le sens large que lui donnent cer- 
tains de « déspiritualisation » mais, au contraire, dans 
un sens étroit. Toutes choses égales d’ailleurs, un 
groupe humain dans lequel une doctrige spiritualiste 
cohérente est généralement pensée et vécue se montre 
en pratique imperméable au communisme. Ces condi- 
tions ne sont guère réalisées que dans les collectivités 
catholiques homogènes. Aussi a-t-on raison de dire que 
le catholicisme vécu est le véritable antidote du 
communisme, 

Nous disons toutes choses égales d’ailleurs, car la 
misère économique, même dans des collectivités encore 
traditionnellement chrétiennes, 
du marxisme socialiste sinon du, communisme léniniste. 

Un autre enseignement des dernières années c'est 
qu’une réussite substantielle du communisme sur le plan 
politique n’est possible que là où les institutions démo- 
cratiques sont inexistantes, inappliquées ou décadentes. 
Aussi voyons-nous la tactique communiste saisir toutes 
les occasions, grandes ou petites, de corrompre et 
d'affaiblir le pouvoir légitime. 

Les causes de la 
essentiellement d'ordre social et politique. 

Il nous paraît, cependant, que l'élément déterminant 
se trouve au point de rencontre des doctrines et des 
réalités sociales que la politique ne fait qu'exprimer. 

Ce qui rend l'action communiste inopérante, ce 
n’est pas une politique « forte », c'est une doctrine, 
une philosophie spiritualiste et réaliste socialement 
réalisée et qui se traduit nécessairement par une poli- 
tique saine et équilibrée. | 

raison profonde de la réussite communiste se 
trouve admirablement exprimée par Berdiaev : 


« Le communisme est le témoignage du devoir non 


rempli, de la tâche irréalisée du christianisme. » 


5. L'évolution du communisme. 


Le communisme a-t-1l évolué, peut-il évoluer ? 
Cette question préoccupe aujourd'hui beaucoup de 


gens qui puisent dans un sentiment de crainte ou de 


générosité un peu naïve, des raisons de croire à une 
sorte de conversion progressive, ou d'un « émousse- 
ment » du communisme. 

Ils invoquent les reculs, les concessions, les chan- 
gements d'attitude dont nous, avons examiné plus haut la 


signification. Îls pensent, avec un optimisme qui n'est 


pas toujours inconscient, que la réalité et le bon sens 
finiront par triompher. c : 
Tous les gens de cœur seront sensibles à cet espoir 
et la dernière guerre avait apporté quelques indices 
favorables en ce sens. Nous croyons, hélas ! qu'il faut 


favorise la pénétration 


réussite communiste sont donc 


EL er 
Vus ele 1, 


% 

1 
À 

" 5 
» 
NE 
A 
Y 

Le 

de 

À 

“ 
He 
À} 

“d. 

Er { 
he 


TF0 


nous détromper. Il n'y a pas d'exemples nets ni sur le 
plan doctrinal ni sur le plan pratique d'une déviation 
appréciable et avouée de la « ligne communiste ». 

Force nous est donc de récuser l'argument des appa- 
rentes concessions grossies d’ailleurs par les propa- 
gandes diverses. 

Nous persistons à croire, et toute cette étude ren- 
force cette opinion, que le communisme ne peut évoluer. 
Dans un système gaussi logique et aussi dépourvu de 
nuances, la plus minime déviation ruinerait tout l’édi- 
fice. Ce n’est pas sans raisons que l’homme intelligent 
qu'était Lénine a consacré plusieurs pages de con- 
troverse à dénoncer le grand danger auquel toute 
déviation doctrinale expose le communisme. 

Ce n'est pas par hasard que les craintes les plus 
vives de Lénine visaient les tentatives d'introduction 
de notions spiritualistes. (LÉNINE, Matérialisme et empi- 
riocriticisme.) 

Quel est alors l'avenir du communisme ? 

Ce que nous venons de dire de l’inaptitude totale 
du communisme à évoluer, impose une déduction iné- 
vitable : Le communisme doit réussir ou périr. 

Aller plus avant dans le raisonnement est entrer 
dans le domainé conjectural des pronostics. Nous ne 
nous y refuserons pas. 

Nous ne sommes pas de ceux qüi croient à la 
répétition de l’histoire, nous ne croyons pas davantage 
qu'elle n’a aucun sens. Nous avons sous les yeux, en 
un raccourci impressionnant, la courte et tragique évo- 
Jution historique de l'idéologie nazie. Sans nous livrer 
à des comparaisons faciles, nous noterons cependant les 
innombrables analogies doctrinales et pratiques des deux 
systèmes au delà et au travers des antagonismes appa- 
rents. Totalitarisme doctrinal et pratique, matérialisme 
profond joint à un idéalisme utopique (la race ou la 
collectivité), morale déterminée par l'idéal accepté 
comme un absolu et appliquée sans aucune discrimi- 
nation de moyens. Dictature politique et policière, 
écrasant complètement la personnalité, telles sont 
quelques profondes analogies des deux systèmes. 

Nous ne croyons pas qu'une fin très rapide attende 
le communisme, Les causes profondes qu l'ont fait 
naître et qui ont permis son développement, sont loin 
d'avoir épuisé tout leur potentiel et tous leurs effets. 

Les misères et les difficultés économiques sont loin 
d'être entièrement réductibles aujourd'hui, tant sur le 
plan national qu'intemational. Les masses sont très 
éloignées de ce minimum de spiritualité qui donne 
à toutes les valeurs humaines leur véritable sens. 


L'équilibre politique est loin d'être réalisé partout. 


Aussi doit-on s'attendre à ce que le communisme enre- 
gistre encore des succès partiels. 

IF nous semble cependant que le phénomène est 
étale. Déjà nous pouvons voir poindre le reflux. Au 
travers de contradictions nombreuses et parfois inquié- 


® tantes, les observateurs attentifs voient se dégager len- 
‘tement une poussée spiritualiste, une générosité évi- 
dente qui anime les élites de tous les milieux, dans 
presque tous les pays. Dans certaines rie du monde 


on enregistre un progrès certain du christianisme, sur- 
tout du catholicisme. Nous sommes au point de ten- 
sion des forces, mais lentement la balance penche du 


côté d'un nouvel humanisme. De plus, les progrès dans 


, , + = 

l'organisation économico-sociale et la tendance à la 
Po OLIOn s : 
déprolétarisation sont évidents partout, quoique encore 


_ largement insuffisants. 


Nous avons beaucoup de raisons de croire que le 


communisme a déjà perdu la partie. Il est dans la 


logique du fait communiste que sa fin soit violente 
comme son début, et d'autant plus violente que sa 
réussite a été plus complète ; sa fin n'ira pas sans de 
graves  soubresauts. L'exemple du nazisme renforce 
cette impression. 


« Documentation Catholique » 


logique. Prolongement de la scolarité, humanités pop: 


En Belgique, vieille terre de civilisation et de bo 
sens, où la tradition chrétienne et le catholicisme o: 
encore des racines profondes et étendues, une réussit 
décisive dh communisme nous paraît exclue. Dos 
voyons néanmoins les raisons sérieuses d'une réussiti 
partielle : décadence du spirituel, insécurité sociale: 
instabilité politique (1). à V4 | 

Nous voyons enfin apparaître une jeunesse décidé{ 
à créer les conditions doctrinales, sociales et politique} 
d'un renouveau sérieux. Nous pouvons donc être opt | 

| 


mistes, mais non insouciants, car il n'y a aucune fatal 
lité historique et les sociétés humaines sont et sero 
comme les hommes les font. 


trinales, sociales et politiques, les moyens à lui oppose 
doivent être du même aie : Fas est ab hoste doceré 

Nous ne pouvons espérer obtenir d'emblée le retou 
rapide des masses profondément déchristianisées à u 
spiritualisme conscient et vécu aussi exigeant que | 
catholicisme. Trop de préventions, de malentendus, d4 
préjugés séparent encore aujourd'hui des groupes nom! 
breux de l'Eglise. Et celle-ci, par un traditionalismk 
souvé@ht littéral que d’aucuns regrettent, n'a pas encor 
réalisé toute l'adaptation nécessaire et possible dan 
la présentation de son enseignement (2). 

Aussi, attendons-nous un résultat plus immédiat et pl 
facile d’une spiritualisation de toute la vie humain 
sur le plan individuel, social et politique. 

La conception chrétienne de Îa vie profondément 
réaliste et humaine assume les réalités naturelles d 
la vie aussi bien que les surnaturelles. C'est sur 14 
plan naturel que doit avant tout porter notre effort. C'edi 
d'abord un problème d’éducation. 

Attachons-nous à humaniser l'éducation populairek 
scolaire et postscolaire dans tous les domaines. C’ed 
perdre son temps que d'inculquer une haute spiritualit 
à des esprits qu'on laisse par ailleurs très insuffsa 
ment cultivés. C’est s’exposer à de nombreuses décep 
tions que d'éduquer dans les exigences d’une moralit 
supérieure des volontés qui sont abandonnées à to 
les relâchements de Ja grossièreté physique ou psycho! 


laires, éducation physique et sanitaire, relèveme 
général du standing culturel, etc., sont des moyens sou 
vent préconisés. Îls sont indispensables, mais c’est sur 
tout l'esprit, la tendance de notre pédagogie qu'il fa 
changer. Il faut former chaque homme à assumer plei 
nement son destin. 
Si l'action « doctrinale » nous paraît première da 
l'ordre ontologique, dans l’ordre pratique son efficacité 
est subordonnée à la solution des mr pue économico! 
sociaux. Que peuvent une éducation et une doctriné 
sans le milieu où elles peuvent s'exprimer et se réaliser 
Créer un milieu favorable au développement humain: 
telle doit être notre première préoccupation. C’est tout4 
la « question sociale » de notre temps. | 
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Nous ne manquons pas, en cette matière, de réfor- 


ustes ou de planistes ni même de marchands d'orvié- 


an ; on se perd aisément, semble-t-il, dans des solu- 
ons partielles, incidentes ou de détail et dans de 
tits problèmes de priorités. , 

Est-ce d’abord une question de salaire, d'habita- 

on, de sécurité sociale, de nationalisation, etc. ? C'est 
ifficile à dire et c'est secondaire. Ce qui nous paraît 
adispensable, c’est de concevoir une solution d'ensemble 
ue l'on peut éventuellement réaliser par paliers. 
: La pleine conscience des réalités sociales d’aujour- 
‘hui nous conduira à penser qu'humaniser le milieu ne 
onsiste pas uniquement à créer partout les conditions 
ratérielles de vie humainement dignes. Il nous faut 
itégrer dans toutes les réformes matérielles le besoin 
rofond de libération totale des masses. 

Libération matérielle, certes, mais aussi et éurtout 
bération culturelle, sociale, économique et politique. 
lotre société future doit être placée sous le signe de 
Lémancipation complète des classes populaires dans le 
rolongement d’une déprolétarisation réelle. 

: Si on doit admettre une émancipation progressive et 
rallèle à l'éducation et à l'amélioration du niveau 
Iturel, il convient de reconnaître d'emblée le prin- 
pe d'une réalisation totale et d'éviter l'erreur trop 
Équente d'adapter le progrès au rythme des revendi- 
ations. 

| Ici encore, nous sentons l'étroite connexion de l’action 
ducative et de l’action sociale. 

Une éducation généralement meilleure, un milieu 
atériellement suffisant et humainement digne, appa- 
issent comme des conditions préliminaires à toute 
ction spiritualiste profonde et notémment à une 
schristianisation efficace. 

Cette action, menée en profondeur et dans la ligne 
jun réalisme authentique, enlèverait au communisme 
bute justification doctrinale ow pratiqué dans la psycho- 
gie populaire. 
| Une action doctrinale et sociale d'une telle ampleur 
le peut être laissée uniquement à l'initiative des indi- 
idus ou des groupements sociaux. Elle exige une coor- 
Hination précise et de grands investissements. Elle 
entre à l'évidence dans le cadre du bien commun. 
ie doit donc avoir une expression politique. 
| Les exigences doctrinales et sociales que nous venons 
e préciser déterminent d’une manière étroite les carac- 
res de cette « politique ». 
| Démocratique d’abord, car il est impensable qu'une 
éritable émancipation populaire se réalise sous la 
itelle politique d’une classe ou d’un groupe ou la 
ontrainte d'une dictature. Il s’agit, bien entendu, d’une 
émocratie pour tous et par tous, fondée sur des règles 
ositives ou constitutionnelles et non simplement sur un 
onsentement populaire vague dont peuvent se targuer 
>s régimes totalitaires de droite ou de gauche. 
| Une telle démocratie s'exprime non par l'oppression 
Jéologique ou politique par un groupe majoritaire, 
ais par le gouvernement du bien commun. 

Dans une saine démocratie, il doit exister, entre les 
roupes qui se disputent ou se partagent légalement le 
ouvoir, un minimum de conceptions communes sur le 
ien commun à réaliser, et notamment sur la moralité 
énérale qui détermine en fin de compte la valeur d’une 
olitique. Les divergences de vues peuvent et doivent 
orter sur la manière de réaliser le bien commun, non 
ir le bien commun lui-même. 

Ces conditions peuvent-elles se réaliser dans la démo- 
ralie belge de 1946 ? { i 
À première vue, on observe d'importantes diver- 
ences doctrinales entre les partis; ceux-ci paraissent 

_inégalement conscients des règles élémentaires de 
| moralité politique. EL ce”, 
D = plus attentif révèle cependant qu'au 
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travers et en marge des oppositions idéologiques vio- 
lentes, la plupart des partis se réclament inconsciemment 
de certains principes humanistes implantés chez nous par 
une longue tradition chrétienne. 
ais la démocratie politique belge vit sous le signe 
d'un grave malentendu : l’équivoque confessionnelle. En 
Belgique, toute lutte politique sé trouve explicitement 
ou implicitement inspirée par l'attaque ou la défeise 
des libertés religieuses. À 
L'inextricable complexité des mesquineties politiques 
dont les cléricaux et anticléricaux nous donnent quoti- 
diennement le spectacle, s'oppose à une analyse com- 


plètement objective du phénomère. Il est cependant : 


facile de voir que sa cause première et historique est 
l'attitude de ceux qui contestent aux chrétiens le droit 
d'exprimer librement et pleinement leurs conceptions 
de la vie, non seulement dans le culte public, mais 
dans toute l’organisation sociale. 

Il nous paraît possible de « déconfessionnaliser » la 
politique, pour employer un barbarisme courant, à con- 
dition que cette attitude soit bilatérale et que le droit 
d'association, de propagande, d'expression politique et 
sociale des convictions et des croyances, soit reconnu 
aux chrétiens sans arrière-pensée comme un droit 
imprescriptible. 

Cet obstacle à la collaboration loyale des bonnes 
volontés sur le plan politique et social peut et doit 
être levé. 

Il est possible d’y convier des hommes de tous les 
partis et de toutes les croyances. Une collaboration 
organique entre partis potr l'exercice du pouvoir et la 
réalisation du bien commun rious paraît également pos- 
sible, sauf avec le parti communiste. 

Cette exclusive est justifiée à nos yeux, non pas 
parce que ce parti se réclame du marxisme (il partage 
avec le socialisme ce contestable privilège), mais 
parce qu’il l’applique. 

Nous avons consacré tout ce travail à établir que le 
marxisme conscient et vécu est inaccessible à une 
conception de moralité politique et de bien commun, 
comparable à la nôtre. Nous n'avons et ne pouvons avoir 
avec le communisme aucun point de rencontre doctrinal 
ou pratique. 

C'est une erreur et une faute de collaborer à la 
réforme et au progrès d'une société avec ceux qui, 
explicitement, font profession de vouloir la détruire. 


V —— Les communistes et nous 


L'impossibilité de toute collaboration avec le com- 
munisme sur le plan des principes ou des méthodes 
sociales ou politiques doit-elle nous conduire à prêcher 
la guerre sainte ? Reprendrons-nous à l'égard des com- 
munistes de la II[° Internationale un de leurs slogans 
en les décrétant à ennemis du genre humain » ? Ce 
serait désavouer, en théorie et en fait, la solidarité 
humaine dans une authentique communion fraternelle 
dont nous nous réclamons. 

Pour des raisons que nous avons amplement déve- 
loppées, nous devons adopter vis-à-vis du communisme 
une attitude d’intolérance doctrinale complète. Nous 
pouvons cependant la concilier avec une tolérance pra- 


tique à l'égard du parti communiste belge aussi long- 
temps et pour sautant que son action reste dans le 


cadre constitutionnel et légal. j 

Cette attitude, inspirée uniquement par un souci de 
pacification sociale, ne peut nous conduire à une col- 
laboration politique ou gouvernementale qui se solderait 
inévitablement par des concessions doctrinales et par un 
marché de dupes. | 

Selon une parole très juste : « C’est à eux à faire 
tout le chemin de la vérité et à nous à faire tout le 
chemin ‘de la charité. » 

D" JACQUES SPAEY. 
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LIVRES REÇUS 


— Connaîlre le communisme, par XXX. — Brochure 
14 X 21, 40 pages. J. Haumont, 48, rue Boisson- 
nade, Paris. 


Cette brochure, publiée par le Comité d’études 
sociales et doctrinales, veut donner aux lecteurs un 
“exposé objectif de ce qu’est l’action révolutionnaire 
marxiste. Dans ce but, elle en analyse la genèse phi- 
losophique, l’opposition radicale et totale avec toutes 
les ;conceptions chrétiennes, le caractère spécifique 
(le marxisme est moins une doctrine qu’une philo- 
sophie de l’action matérielle, un guide pour l’action 
matérielle la plus puissante), le levier essentiel 
d'activité c’est-à-dire le prolétariat, base de la 
lutte des classes et facteur principal pour exploiter 
les richesses du monde, afin d’arriver à la plus 
grande puissance matérielle possible. Le 
marxisme est une conception totale de l’homme, de sa 
’ destinée, un guide de vie et d’action pour l’huma- 
nité qui ignore Dieu ses théories économiques et 
sociales sont une conséquence logique de cette con- 
ception athée, matérialiste et évolutionniste. Bro- 
chure de caractère doctrinal à répandre. 


— Vivre ou mourir ? Essai de doctrine familiale, par 
le vice-amiral de PENFENTENAYS. — Brochure in-8° 
couronne, 32 pages, franco, 13 francs. P. Lethielleux. 


Présentation du problème familial sous ses aspects 
moraux, spirituels et matériels, ainsi que des prin- 
cipes d’une doctrine familiale. Bref, résumé som- 
maire d’un ouvrage à paraître. 


— Le Nouveau Testament, traduit sur le grec et annoté 
par le T. R. P. Buzy. — Vol. cartonné. 9,5 X 16 cm. 
610 pages, 6e édition. Les Editions de l’Ecole, 11, rue 
de Sèvres, Paris. Traduction dont on ne saurait 
trop redire la valeur et l’intérêt. 


— À la découverte de l’entréprise, par JEAN MERSCH. — 
Vol. 11,5 X 18 cm., 128 pages, prix, franco, 43 francs. 
Les Editions ouvrières, 12, avenue Sœur-Rosalie, 
Paris, XIIIe. 


qe Vue générale sur les services, la gestion, le per- 
sonnel, la réforme de l’entreprise ou d’une affaire 
industrielle. Brochure illustrée, particulièrement 
intéressante pour les ouvriers, employés, chefs 
d’atelier ou de bureau, membres des Comités d’entre- 

prise. : 

— Ma seconde famille. Son fondateur, son personnel, 
son malériel, par le chanoine R. BoLLoT, curé doyen 
de Sermaize-les-Bains, Not ACT cn 

Fe 168 pages, 60 francs. Imprimerie Saint-Paul, Bar- 
le-Duc, ou chez l’auteur. 


La vie surnaturelle introduit le chrétien dans la 
famille de Dieu, le Baptême le fait membre de 
l'Eglise. Partant de ces vérités, l’auteur étudie, sous 
forme de questions et de réponses, successivément 
Jésus-Christ, l'Eglise (ses chefs, ses membres, sa 
. doctrine) et ensuite ces lieux de réunion, ces maisons 
de Dieu que sont nos églises. Ce catéchisme clair, 
vivant, pratique, fruit d’une longue expérience pas- 
torale, présente d’une façon personnelle et expres- 
sive l’ensemble des grandes réalités et vérités chré- 
+ tiennes. Il intéressera plus spécialement les caté- 
chistes. 


— L'homme qui a connu le Christ, Jean, fils de Zébédée, 
Par RENÉE ZELLER. — Vol. 12 X 19 cm., 200 pages, 
90 francs.” Librairie de l’Arc, 149, rue de Rennes, 
Paris, VIe. 

Pour découvrir s’il est une vérité: si le véri- 
table amour existe, ainsi que la vie éternelle, nous 
allons au disciple que Jésus aimait, Jean, fils de 
Zébédée, connut en.effet le Christ, de cette connaissance 
intime créée d’äime à âme par une amitié réciproque, 
_ il recueillit ses paroles. Belle figure que le talent et 

la foi de l’auteur gravent au long des pages de ce 
livre, à la lumière et d’après le témoignage des écrits 
johanniques. i 


— L’Ave Maria savouré, par ARSÈNE KRezs, C. SS. R. 


L 


WMV Vol. 12 X 16 cm. 56 pages) 12 fr. Librairie de 


: l'Arc, 149, rue de Rennes, Paris, VI. 


. Paraphrase simple, mais substantielle et pratique 
des paroles de l’Ave Maria. Cet opuscule aidera 


à mieux comprendre et goûter la grande prière 
mariale, 
JEX 


« Documentation Catholique » 


LA 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIO 


À __ AVRIL 1946 


VENDREDI 12.— Clôture, à Paris, du 26#Congrès fédé 
de la C. G. T., ouvert le 8 avril, en présence de délégués 
la France et d’outre-mer, totalisant 10 087 mandats, et 
plusieurs délégués étrangers. Le Congrès a apporté quelqn 
modifications aux statuts et a adopté des résolutions ci 
cernant internationale, le problème { 


de la femme 
ouvrière, 
par tous les moyens 2 [ 
les secteurs de la production), les territoires d’outre-r} 
(développement de l'instruction laïque « par l’utilisat 
des sommes considérables encore actuellement servies 2 
œuvres et écoles confessionnelles »), la législation soci 
(notamment les conventions collectives, extension des p 
rogatives des Comités d'entreprise) et la situation écoi 
mique. Le Congrès a publié un manifeste qui dema 
l'augmentation de la production, la réforme de la fisé 
lité, l’accélération des nationalisations, l’internationalisat 
de la Ruhr. La tendance communisante ou ex-unita} 
(Benoît Frachon) l’emporte largement dans la composiiil 
du Comité confédéral. , 

— À Essen, conférence franco-britannique à propos 
charbon de la Ruhr. | 


SAMEDI 13. — M. Félix Gouin, président du gouver 
ment provisoire, reçoit M. Stoilov, envoyé extraordinal 
et ministre plénipotentiaire de Roumanie, qui lui remet 
lettres de créance. 


DIMANCHE 14. — ETRANGER. — En recevant un gro 
de journalistes suisses, le Pape Pie XII souligne la r 
ponsabilité de la presse dans les événements mondia 
et le danger d’une presse nationaliste et partiale ; il 
l’éloge de l'exemple d'unité et d’entente que Ia Sui 
donne à l’Europe. (Cf. D. C., t. XLII, col. 420.) | 
Le Parlement autrichien vote à l'unanimité mo 
quatre voix une résolution dans laquelle il déclare ma 
tenir intégralement la loi constitutionnelle de 1929. 


LUNDI 15. — M. Gouin réunit les représentants « 
trois grands partis et essaie en vain de les mettre d’accch 
sur le problème constitutionnel. Cependant le désaccd 
n’entraîne pas de rupture de la coalition gouvernementak 
Après le rejet par l’Assembléc#conetituante d’un amendem 
du M. R. P. sur les pouvoirs respectifs de la future Asse} 
blée nationale et du Conseil de l’Union française, le Com 
directeur du M. R. P. se réunit et publie un texte faisa 
connaître les conditions qu’il fixe à son adhésion au prof 
de Constitution : 1° inclusion dans le Parlement du Cons 
de l’Union française ; 2° l'élection du président de 
République par un collège plus large que la seule Asse 
blée nationale ; 3° l'attribution du droit de dissolution 
l’Assemblée nationale au’ président de la Républiqu 
4° l'indépendance de la justice à l’égard du pouvoir pal 
tique. 1 


MARDI 16. — Loi fixant le statut des délégués du p 
sonnel dans les entreprises. (J.:O. du 17. 4. 46.) 
Décret relatif aux personnes, institutions ou servi 
recevant des mineurs délinquants. (J. ©. du 17. 4. 46.) 
ETRANGER. La nouvelle Constitution japonaise * 
approuvée par l’empereur et le gouvernement. Elle entr 
en vigueur six mois après sa promulgation. 


MERCREDI 17. — A Paris, clôture du Congrès du s 
dicat général de l’éducation nationale (C. F. T. C.), présil 
par M. Coornaert, professeur au Collège de France. Il pa 
pose un projet de reclassement de la fonction enseignar 
et retient la grève comme ultime moyen d’obtenir ce rec!4 
sement. [1 se prononce en faveur de la réforme de l’ens 
gnement à condition qu’elle se poursuive avec prudence 
sans systématisation excessive. 

ETRANGER. — Au Conseil de sécurité de l’Organisatil 
des nations unies réuni à Londres, la Pologné propose 
texte de résolution demandant aux membres de l’Organis 
tion de rompre les relations diplomatiques avec le gouv: 
nement espagnol, d 
Les forces communistes chinoises occupent Tcha 
Tchoun, capitale de la Mandchourie. 


JEUDI 18. — Loi modifiant les lois antérieures réglant 
rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne 
renouvellement des baux à loyér d'immeubles ou de loca 
à usage commercial ou industriel. (J. ©. du 19. 4. 46.)! 


Naples. 

— À Genève les représentants des 34 Etats 
de la S. D. N. votent à l'unanimité Ja dissolutior 
organisme. ; CRE 
Le nouveau gouvernement helléni 
M. Tsaldaris, prête serment au régent Mgr 
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15 ministres et 5 sous-secrétaires d'Etat appartiennent au 
i populiste, deux ministres au parti national libéral 
et un ministre au parti réformiste. 3 ' 
… — S. S. Pie XII reçoit en audience un groupe de jour- 
nnalistes français en visite en Italie. Dans son allocution, 
il souligne que « la vraie force de la France est dans les 
“valeurs spirituelles ». (Cf. D. C., t. XLIII, col. 417.) 


VENDREDI 19. —— L'Assemblée constituante vote la nou- 
_velle Constitution par 309 voix contre 249. Les principaux 
groupes ayant voté unanimement ou presque unanimement 

contre sont le M. R. P., la Résistance démocratique ct 
socialiste, le parti républicain de la liberté, les radicaux 
et radicaux-socialistes, les républicains indépendants, le 
‘groupe paysan. (Cf. D. C., t. XLIII, col. 435.) 

 — Loi portant organisation du referendum sur la Consti- 
Itution. (J. O, du 20. 4. 46.) 

_ ETRANGER. — Selon une déclaration du quartier général 
de Mac Arthur 2393910 Japonais sont rentrés au Japon 
depuis l’application en septembre dernier du plan de rapa- 
triement. 3925 320 Japonais attendent encore leur retour. 


, SAMEDI 20. — Arrêté validant et modifiant l'arrêté 
du 25. 4. 42, qui instituait un certificat d’aptitude à l’en- 
 Seignement des aveugles et un certificat d'aptitude à l’en- 
.Seignement des sourds-muets. Instructions, arrêtés et pro- 
Srammes relatifs à l’enseignement des aveugles et des 
{Sourds-muets. (J. O. du 3. 5. 46.) 
— Mort de S. Exc. Mgr Choquet, évêque de 
: Tarbes et Lourdes. Né à Paris le 3. 11. 1878, il fit ses 
études au Grand Séminaire de Saint-Sulpice et fut ordonné 
prêtre en 1903 ; mobilisé comme brancardier en 1914, il fut 
‘nommé aumônier militaire le 1. 11. 1915 ; il est titulaire 
de trois citations, En 1925, Mgr Choquet fut nommé supé- 
‘rieur des missionnaires diocésains de Paris, et vicaire général 
en 1934. Elu évêque de Langres le 29. 5, 1935, il fut sacré 
à Notre-Dame de Paris par le cardinal Verdier le 25. 7. 35. 
Le 11. 2. 1938, Mgr Choquet fut appelé à succéder 
.a S. Em. le cardinal Gerlier, sur le siège de Tarbes et 
Lourdes. 

| — Mort, à Bourges, de Mgr Charles Signargout, âgé de 
170 ans, fondateur et directeur de la célèbre schola Saint- 
Etienne. 

ETRANGER. — Dans un discours prononcé devant 250 diri- 
geants diocésains des Jeunesses masculines d'Action catho- 
lique, venus au Vatican prendre part à un Congrès sur la 
campagne sociale de cette année, Î sou- 
ligne la nécessité pour l'Action catholique, dans cette 
période de gêne matérielle, de s’attaquer d’abord aux 
besoins corporels, d’éclairer les fidèles sur leurs devoirs 


article du Concordat, reprendre sa chaire universitaire. 
Tous ses ouvrages et écrits depuis 1910 sont à l’Index en 
vertu des décrets du Saint-Office. (Voir D. C., t. XXXV, 
col: 273, et Index librorum prohibitorum, an 1938, p..69.) 


! DIMANCHE 21. — ETRANGER. — Mort, à Tilton (Sussex), 
du célèbre économiste Lord Keynes (John Mayaard), direc- 
eur de la Banque d'Angleterre. Né en 1883, il représenta 
comme premier délégué la trésorerie britannique à la Con- 
térence de la paix en 1919, Devenu professeur à l’Univer- 
sité de Cambridge, il se consacra à l'étude des problèmes 
monétaires ; il a exposé ses théories dans ses deux chefs- 
d'œuvre *: A Treatise on Money et General Theory of 
Smployment, Interest and Money. A partir de 1941 il 
a représenté le gouvernement britannique à toutes les 
ÿrandes conférences financières internationales, notamment 
à celles de Bretton Woods et de Savannah. ; 


ÉBUNDI 22. ==;A Landerneau, au cours d’un meeting orga- 
HSéPparitles MAP MME.NL.Letl'présidé par MS UIExc. 
Mgr Cogneau, évêque auxiliaire de Quimper 70 000 élec. 
leurs et électrices manifestent en faveur du maintien et 
le l’aménagement pratique de la liberté de l’enseignement, 

ETRANGER. — Le cabinet japonais, que présidait le baron 
Shidehara, démissionne. 


| MARDI 23. — Décret relatif à l'attribution des bourses 
l'apprentissage. (J. du 24. 4. 46.) 

— À Paris, au stade Roland-Garros, s’ouvre en présence 
le S. Em. le cardinal Suhard et de’ plusieurs évêques, 
e Congrès national organisé par la Jeunesse indépendante 
‘hrétienne féminine (J. I. C. F.) à l’occasion du 10° anni- 
‘ersaire de sa fondation. Près de 10 000 Jicistes de toute 
a France et des colonies y prennent part ainsi que des 
léléguées étrangères. Une exposition, ouverte à la Maison 
le la Chimie, présente la synthèse de l’œuvre déjà accom- 
lié. Le soir, une veillée de prières réunit les congres- 
istes à Notre-Dame. 

| ÉTRANGER. — Le Conseil de sécurité de l’Organisation 
es nations unies décide de maintenir la question iranienne 
l’ordre du jour, bien que le gouvernement de l'Iran ait 
létiré sa plainte. Cette résolution permet de reprendre 
1 question en cas de nécessité. M./Gromyko, délégué de 


ns ‘ f 


« Documentation Catholique » 


52 
V4 


URSS. S., annonce qu’il n’assistera désormais à aucune 
discussion au sujet de l’Iran. - 

— Ouverture, à Londres, de la Conférence des premiers 
ministres des Dominions. Elle s’occupera notamment de 
la défense du Pacifique et de la Conférence de la paix, 
qui se tiendra à Paris. 


MERCREDI 24. i_ ETRANGER. — Le Saint-Père reçoit 
250 professeurs et universitaires français, membres de la 
Mission culturelle en voyage en Italie. Ils sont conduits 
par le professeur Bedarida et M. l’abbé Remlinger.. (Ci. 
DK C1. XL co. 425) 

— M. de Hautecloque, ambassadeur de France au Canada, 
a remis à Ottawa l’insigne de commandeur de la Légion 
d'honneur au général Crerar, commandant de l’armée cana- 
dienne durant les opérations en Europe 1944-1945. 

— Ouverture, à Rome, du premier Congrès national 
des démocrates chrétiens italiens (secrétaire général 
M. de Gasperi) en présence de 2000 délégués venus de 
toutes les provinces de l'Italie. Dans le vote pour ou 
contre le maintien de la monarchie, les républicains 
obtiennent la majorité des voix. M. Guido Gonella, direc- 
teur du Popolo, l’organe romain des démocrates chrétiens, 
présente le programme du parti pour la nouvelle Consti- 
tution qui fut ensuite l’objet des débats de l’Assemblée. - 


JEUDI 25. — Ouverture à Paris au Palais du Luxem- 
bourg'de la Conférence des ministres des Affaires étrangères 
des Etats-Unis, de France, de Grande-Bretagne et de 
VU. R. S. S. L'a Conférence a pour objet la préparation 
des traités de paix avec les satellites de l’Allemagne, mais 
les ministres se réservent le droit de modifier l’ordre du. 
jour si le besoin s’en fait sentir. Au cours'de cette première 
séance présidée par M. Georges Bidault, le Conseil a fixé 
la procédure, notamment le point suivant : dans les ques- 
tions. relatives aux règlements de paix, seuls ont droit de 
vote les membres dont le gouvernement est signataire ou 
considéré comme signataire de l’armistice relatif à ce règle- 
ment de paix. è 

— Mgr Alfred Pacini, conseiller à la nonciature apostolique 
de Paris, est nommé nonce apostolique auprès du gouver- 
nement de la République d'Haïti et de Saint-Domingue. 
Le nouveau nonce reçoit à cette occasion le titre archiépis- 
copal, de Germia (Asie Mineure). L 

— Arrêté fixant le nouveau régime des bourses nationales 
dans les collèges techniques. (J. O. du 28. 4. _. 

_— Loi relative à la nationalisation de certaines sociétés 
d'assurances, et de l’industrie des assurances en France. 

. O. du 29-30. 4. 46.) 
so Clôture, à Paris, du Congrès national de la J. 1. C. F. 
(ouvert le 23). Les congressistes ont étudié en commis- 
sions et par affinités les divers aspects de leur apostolat 
et recherché les moyens de faire passer dans leur milieu 
et dans les institutions nouvelles le christianisme autheri- 
tique. Dans les assemblées générales elles ont écouté 
notamment les discours de S. Em. 
de S. Exc. Mgr Guerry. 


ETRANGER. — La Bulgarie rompt les relations diploma- 
tiques avec le gouvernement espagnol. ; 

VENDREDI 26. — Clôture des travaux de l’Assemblée 
constituante. 


_— Loi portant dissolution des.Comités d'organisation 
et d’autres organismes professionnels, et organisation, pour 
la période AN Ja) répartition des produits indus- 

iels. (J. O. du 28. ; ) 4 ! 
be Cu e à Besançon, du Congrès de l’Union des 
œuvres, ouvert le 23 avril. Plusieurs évêques, un millier 
de prêtres, religieuses et laïcs ont participé aux travaux 
qui avaient pour objet la pardisse envisagée sous son aspect 
missionnaire et communautaire. Au nom des évêques pré- 
sents, S. Exc. Mgr Dubourg, archevêque de Besançon, fixe, 
lors de la séance finale, les conclusions du Congrès. 


SAMEDI 27. — ETRANGER. — Le Saint-Père reçoit en 
audience un groupe de journalistes américains et, dans 
son allocution, expose le pouvoir de la presse, tant pour 
le bien que pour le mal, et la responsabilité des jour- 
nalistes. (Cf. D. C., t. XLIII, col. 421.) 3 


DIMANCHE 28. — Clôture du premier Congrès nationa 
äw parti républicain de la liberté (P. R. L\), ouvert à Paris 
le 26 avril. Le Congrès adopte une déclaration demandant 
la séparation des pouvoirs, deux Chambres et un pouvoir 
exécutif fort. Il se prononce pour la liberté de l’entreprise 
au sein d’une concurrence honnête, l’Etat n’intervenant que 
pour rétablir l'équilibre que rompraient les grandes con- 
centrations d'intérêts et pour la substitution au salariat 
de l'association du capital et du travail sous le contrôle 
des organisations de travailleurs. Il réclame pour les 
familles le libre choix de l’école sans pénalisation finan- 
cière. 

— Mort, à Paris, du colonel de La Roque, 1 
grave opération due aux suites de sa déportation. Né le 
6. 10. 1885 à Lorient, il entra à Saint-Cyr, combattit au 
Maroc, en 1916 Sur le front .de la Somme, où il fut 
blessé plusieurs fois ; servit en Pologne comme agent de 
liaison, puis prit part à la guerre du Rif. En 1929, il 
adhéra au mouvement « Croix de feu » qui venait d’être 
créé et en devint le président en 1931. Ce groupement ayant 


le cardinal Liénart et. 
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été dissous, en 1936, comme paramilitaire, le colonel de 
La Rocque créx-le parti social français. En 1940, il fut 
nommé membre du Conseil national, Il fut ensuite deux fois 
interdit de séjour, puis emprisonné et déporté en Bohême 


le 1. 9, 1943. De retour en France, il fut Soumis au 
régimé de la résidence surveillée. à , 
ETRANGER. — En Allemagne, lors des élections dans la 


zone américaine pour les Conseils consultatifs d’arrondis- 


sement, les chrétiens-démocrates obtiennent au total 
1779203 voix et 4003 sièges ; les social-démocrates 
936 763 voix et 1652 sièges ; les communistes 
169 663 voix et 138 sièges ; les libéraux-démocrates (ou, 


en Bavière, le parti économique de la reconstruction) 
88 058 voix et 80 sièges ; les groupements locaux ou Sans 
parti : 94411 voix et 170 sièges. 

— L'’effectif des forces armées britanniques sera réduit 
à 1 200 000 hommes. 


LUNDI 29. — Lois relatives aux congés payés. (J. O. du 
29-30. 4. 46.) 

ETRANGER. — Clôture, à Copenhague, de la réunion de 
l'Union interparlementaire ouverte le 25 avril. 93 hommes 
politiques de 16 pays y ont pris part. La France était 
représentée par quatre parlementaires dont MM. Paul Bastid 
et Ernest, Pezet. Les Etats-Unis et l’U. R. S. S. étaient 
absents Les débats ont porté sur la, souveraineté des 
Etats, les transferts de populations, la codification des 
principes moraux du droit des gens, la stabilisation des 
monnaies et des prix, la reconstruction et Ia réparation 
dès dommages de guerre, l'O. N. U. et la notion et les 
caractéristiques d’une véritable démocratie. 


MARDI 30. — Arrêté approuvant les modèles de statuts 
pour les caisses d'allocations familiales. (J. ©. du 7. 5. 46.) 

ETRANGER. — On apprend l'élection du général Manuel 
Roxas comme président des Philippines. Il succède 
à M. Sergio Osmena. 


, MAI 1946 


MERCREDI 1er. — A l’occasion de la fête du Travail, 
des manifestations et des défilés ont lieu dans tout le 
pays. À Paris, .les ouvriers adhérents à la, C. G. T. 
prennent part à un défilé, de la place de la Bastille à la 
place de la Nation. Ensuite, un rassemblement a lieu cours 
de Vincennes, pendant lequel les chefs syndicalistes et poli- 
tiques exhortent leurs auditeurs à répondre « OUI » au 
referendum du 5 mai. Les adhérents de la C. F. T. C., 
auxquels s'étaient joints les militants de la J. O. C. et de 
la J. O. C. F., organisent un meeting au Vélodrome 
d'Hiver, sous la présidence de M. Raymond Lecœur, pré- 
sident de l’Union régionale parisienne des Syndicats chré- 
tiens. Le thème en est : « La vraie libération ouvrière ». 

— À l'abbaye de Cîteaux, ouverture du Chapitre général 
de l’Ordre cistercien toutes les abbayes du monde sont 
représentées (sauf celles d'Allemagne). Elections par les 
membres du Chapitre (au nombre de 55) de Dom Domi- 
nique Noguès, Abbé de Thymadeuc (Morbihan), comme 
Abbé général de 1’Ordre ; le nouvel élu, âgé de 67 ans, 
succède à Dom Herman Smets (+ en 1945), dont il était 
depuis 1935 le vicaire. 

ETRANGER. — Le Saint-Père nomme Supérieur général 
des Capucins le R. P. Clément, de Milwaukee (Etats- 
Unis) : le Chapitre n’avait pu se réunir à cause des dif- 
ficultés actuelles. 

— La Commission interalliée, 
sur la rectification de la frontière franco-italienne demandée 
par la Francé, se rend à Tende et à Brigue. 


JEUDI 2, — Au Parc des Princes, à Paris, a lieu un ras- 
sembiement de 80 000 « Cœurs vailiants » et « Ames vail- 
lantes », en présence de S. Em, le cardinal Suhard et 
de S. Exc: Mgr Roncaili, nonce apostolique. 

ETRANGER. — M. l’abbé Etienne Wyszynski, du diocèse d 
Wiloclawek (Pologne), est nommé évêque de Lublin, succé- 
dant à Mgr Léon Fulman, décédé. 4 
._— M l'abbé Jean Stepa, directeur du Séminaire archi- 
épiscopai de rite latin de Lvov, est nommé évêque de Tarnow. 


VENDREDI 3. — Une délégation italienne, présidée par 


® M. de Gasperi, premier ministre et ministre des Affaires 


. sonnes 


> lique:# 
_ reliques autour des remparts. 


à Trieste. 


étrangères, et une délégation yougoslave, présidée par 


M. Kardelj, vice-président du Conseil, exposent devant la 


Conférence des « Quatre », réunie à Paris (voir le 25 avril), 


- les vues de leurs pays respectifs sur le rapport de la Com- 


mission d’enquête interalliée en Vénétie Julienne et 
— Clôture des fêtes jubilaires de Saint-Bertrand-de- 
Comminges, commencées le 1er mai, sous la présidence 
de S. Em. le cardinal Saliège et en présence de LL. EExc. 
NN. SS. Béguin, Saint-Pierre et Théas. Plus de 10 000 per- 
. assistent à la Mésse pontificale chantée par 

Mgr Béguin, archevêque d’Auch, suivent les prédications 
du KR. Bergounioux, professeur à l’Institut catho- 
de Toulouse, et prennent part à la procession des 


— Mort, au Bourg-Saint-Bernard (Haute-Garonne), de 
M: le chanoine Jean Rivière. Né en 1878 à Montcabrier 
(Tarn), prêtre en 1901, élève à Toulouse de Mgr Batiffol, 
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professeur au Grand Séminaire d’Albi (1903-1918), ài 
nommé après la guerre en 1919 professeur d’apologétiqu| 
à la Faculté de théologie catholique de l’Université de Stras 
bourg. Principaux ouvrages Le dogme de ia Rédemp} 
tion, essai d'étude historique (1905) : Le dogme vde 14 
Rédemption, étude théologique (1914) ; Saint Justi 
apologistes du second siècle (1907) ; La propagati da 
christianisme dans les trois premiers siècles (1907) : Sai | 
Basile (1925) : Le problème de l'Eglise et de PEtat af 
temps de Philippe le Bel (1926). En outre, de nombreu} 
articles dans des revues et des dictionnaires (notamment le} 
articles Jugement, Justification, Mérite, Modernisma 
Rédemption, dans le Dictionnaire de théologie catholique 
— Le tribunal militaire de Strasbourg condamne à mor 
Wagner, pendant la guerre gauleiter d'Alsace et du pay 
de Bade, et quatre autres hauts fonctionnaires allemands 
Wagner est coupable d’avoir imposé aux juges du tri 
bunal spécial des condamnations à mort, alors que le prof 
cureur n’avait requis que la réclusion, d’avoir ordonné 14 
déportation et l'expulsion, et d’avoir laissé assassine 
14 jeunes gens fuyant l’embrigadement dans la Wehrmach 
— Mgr James Donald Scanlan, chancelier de la 0 4 
| 

| 


archiépiscopale de Westminster, a été nommé évêque titw 
laire de Cyme (aujourd’hui Lamourt-Kôy en Asie Mineure) & 
coadjuteur avec future succession de S. Exc. Mgr Jea 
Toner, évêque de Dunkeld (Ecosse). | 

— Mgr Raphaël Hagan, directeur diocésain des école! 
à Cleveland (Etats-Unis), a été nommé évêque titulaire di 
Limata (Afrique) et auxiliaire de S. Exc. Mgr Edouard F 
Hoban, év. de Cleveland et successeur de Mgr J. Schrembs| 

— Ouverture, devant le tribunal international de Toki 
du procès du général Tojo, premier finistre du Japos 
à l’époque de Peari-Harbour, et de 25 hauts . dignitaire! 
politiques et militaires japonais, accusés d’avoir « décleneh 
des guerres d’agression et perpétré des assassinats ex 
masse ». Fa 

— Mgr Guiseppe Burzio, prélat domestique et charg| 
d’affaires en Slovaquie, est nommé nonce apostolique # 
Bolivie et archevêque titulaire de Gortyna (île de Crète 
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